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Pour des raisons environnementales, votre magazine, Travail & Sécurité, vous est désormais envoyé en « port à découvert », c’est-à-dire sans plastique 
de protection. Votre adresse figure sur une étiquette que nous vous invitons à décoller.
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NOUVEAUTÉ 

Les postures sédentaires, c’est délétère 

TRAVAIL & SÉCURITÉ. Que recouvre la notion  
de postures sédentaires ?
Kévin Desbrosses. Il s’agit de postures assises ou allon-

gées, maintenues dans le temps et associées à une 

très faible dépense énergétique, définie comme infé-

rieure ou égale à 1,5 fois celle du métabolisme de base 

(minimum nécessaire au fonctionnement de l’orga-

nisme au repos). Dans le cadre professionnel, il est très 

majoritairement question de posture assise. En effet, 

lorsqu’un salarié s’allonge pour réaliser une tâche, 

celle-ci est la plupart du temps associée à une 

dépense énergétique élevée comme lors de travaux 

de réparation automobile. Mais méfiance. Le déve-

loppement de nouvelles formes d’organisation du 

travail (télétravail à domicile par exemple) ou de nou-

veaux concepts de mobilier pourrait bien changer cet 

état de fait. Quant à la notion de maintien dans le 

temps, que j’évoquais précédemment, elle recouvre à 

la fois la durée cumulée journalière et le caractère 

ininterrompu des périodes passées en postures séden-

taires. 

Celles-ci se retrouvent donc surtout  
dans le secteur tertiaire…
Laurent Kerangueven. Oui, principalement. Et cela 

signifie que la majorité des travailleurs y sont exposés. 

En France, en 2018, plus de 76 % des personnes en 

emploi travaillaient dans le tertiaire. Mais, plus globa-

lement, de nombreux métiers peuvent être concernés. 

En effet, le recentrage de nombreuses activités autour 

des outils numériques (ordinateur, tablette, smart-

phone…), tous secteurs d’activité confondus, contribue 

à accroître le nombre de travailleurs exposés. Quoi 

qu’il en soit, le travail est devenu le principal pour-

voyeur de postures sédentaires, devant les activités 

de loisirs – comme regarder la télévision installé dans 

son canapé – et les déplacements (bus, train…). Une 

étude a d’ailleurs montré que les professionnels dont 

le métier impose majoritairement ces postures séden-

taires y sont confrontés, en moyenne, pendant plus 

de 6 heures par jour. Cette exposition représente donc 

un réel enjeu de santé au travail.

Quels sont les risques induits par ces postures 
sédentaires ?
K. D. Les personnes les plus exposées présentent une 

augmentation du taux de mortalité toutes causes 

confondues, ainsi qu’une élévation du risque de déve-

lopper des pathologies cardiovasculaires, certaines 

formes de cancers, de l’obésité, un diabète de type 2… 

De plus, plusieurs études révèlent des liens avec les 

troubles musculosquelettiques (lombalgies notam-

ment). D’autres encore pointent des effets sur la santé 

mentale. Précisons également que les bénéfices asso-

ciés à la pratique d’une activité physique de loisirs 

régulière (hors temps de travail) ne suffisent pas à com-

penser ces effets néfastes liés aux postures séden-

taires. Des actions de prévention doivent être mises 

en œuvre lors du temps de travail. 

Quels types d’actions ?
L. K. L’objectif est d’amener les salariés à rompre régu-

lièrement les postures sédentaires, idéalement toutes 

les 30 minutes, et à limiter au maximum la durée totale 

de leur maintien pour ne pas dépasser les 5 heures par 

jour. Différentes actions peuvent être mises en œuvre 

pour y parvenir : organiser l’activité pour inciter les 

salariés à alterner les tâches effectuées en posture 

assise avec d’autres permettant de se lever ou se 

déplacer ; autoriser les pauses actives et régulières ; 

mettre en place un environnement de travail favorisant 

les déplacements (photocopieuse à l’écart des postes 

de travail…) ; acquérir du mobilier permettant d’alterner 

les postures assises et debout (bureaux à hauteur 

variable)… La sensibilisation, l’information et la forma-

tion des employeurs et des salariés sur cette question 

sont par ailleurs essentielles pour combattre l’idée 

selon laquelle la posture assise serait la posture de 

travail absolue. L’idéal étant d’alterner ! n Propos 

recueillis par D. L.

Publiée par l’INRS, la brochure « Les postures sédentaires au travail : définition, effets  

sur la santé et mesures de prévention » vise à aider les entreprises à identifier ces situations  

de travail, à connaître leurs effets sur la santé et à prévenir les risques professionnels  

associés. Co-auteurs du document, Laurent Kerangueven, expert d’assistance-conseil,  

et Kévin Desbrosses, responsable d’études, à l’INRS, nous en disent plus. 
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REPÈRES
LES POSTURES

sédentaires  

au travail.

Définition, effets  

sur la santé  

et mesures  

de prévention, 

brochure INRS,  

ED 6494. 

À télécharger  
sur www.inrs.fr
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EXHALÉ NATURELLEMENT par les sols ainsi 

que par certains matériaux de construction, 

le radon est responsable d’environ un tiers 

des expositions annuelles à la radioactivité 

de la population française. Inodore et inco-

lore, classé comme cancérogène certain 

pour le poumon par le Centre international 

de recherche sur le cancer (Circ), il peut se 

concentrer à des niveaux importants dans 

les espaces clos mal ventilés. Depuis la 

transposition de juillet 2018 de la directive 

Euratom en droit français, qui a redéfini la 

radioprotection au travail, l’exposition à ce 

gaz radioactif doit être intégrée à l’évalua-

tion des risques que toute entreprise est 

dans l’obligation de réaliser. 

Pour évaluer l’activité du radon dans un lieu 

de travail, l’Institut national de recherche et 

de sécurité (INRS) rappelle la nécessité de 

réaliser les mesurages en période hivernale, 

lorsque portes et fenêtres restent fermées 

et que la circulation de l’air est à son plus 

bas niveau. Les détecteurs solides de traces 

nucléaires  – on trouve sur le marché des 

dispositifs conçus spécifiquement pour le 

radon – doivent être placés dans les 

espaces concernés entre octobre et avril, 

pour une durée d’au moins deux mois. Plus 

ils resteront en place longtemps, plus la 

moyenne annuelle calculée de la concen-

tration dans l’air du radon reflétera l’expo-

sition des occupants de ces locaux.

La lecture des résultats doit ensuite être 

réalisée par un laboratoire accrédité. 

Lorsque l’activité volumique du radon 

dépasse le niveau de référence de 300 bec-

querels/m3 en moyenne annuelle, l’entre-

prise se doit de mettre en œuvre des actions 

pour réduire l’exposition de ses salariés. Si 

dans les cas les plus simples, rétablir ou 

améliorer la ventilation des locaux suffit, 

lorsque la situation est plus complexe, 

l’amélioration de l’étanchéité des sols et des 

murs, la mise en place d’une ventilation 

mécanique adaptée ou le traitement du 

soubassement devront être étudiés et, le 

cas échéant, mis en œuvre. n D. L.

Pour en savoir plus : « Radon en milieu de travail »,  
dossier web INRS. À lire sur www.inrs.fr.

CANCÉROGÈNES

« Les tueurs  
de l’ombre »
Napo est de retour ! Dans son 
dernier film, sorti en novembre 
2022, la mascotte de la 
prévention, maladroit escogriffe 
à l’éternel bleu de travail créé 
par l’EU-Osha avec des 
partenaires européens,  
dont l’INRS, alerte ses collègues 
sur les agents cancérogènes 
générés par les procédés 
chimiques dangereux. Gaz 
d’échappement (moteurs 
diesels), poussières de silice  
et de bois ou fumées de soudage 
nécessitent en effet une 
attention particulière puisque,  
si la plupart des agents CMR 
(cancérogènes, mutagènes et 
toxiques pour la reproduction) 
font l’objet d’un étiquetage 
spécifique qui les rend facilement 
identifiables, les émissions 
cancérogènes issues des 
procédés sont plus difficiles  
à repérer.  Ce nouvel épisode  
des aventures de Napo, intitulé  
« Les tueurs de l’ombre », 
sensibilise donc le public au 
risque de cancers professionnels 
tout en mettant en lumière  
les moyens de les prévenir. 
À regarder sur www.inrs.fr

CHIMIE

Clap de fin pour 
la déclaration-
synapse
Les industriels, fabricants, 
importateurs ou utilisateurs en 
aval de produits chimiques 
classés dangereux pour la santé 
ont pour obligation d’en déclarer 
la composition. Depuis le 
1er janvier 2021, la procédure 
pouvait se faire soit sur le portail 
national « Déclaration-Synapse » 
administré en partie par l’INRS, 
soit sur le portail de déclaration 
centralisé européen PCN (Poison 

Centers Notification Portal),  
géré par l’Agence européenne 
des produits chimiques (Echa). 
Mais, à partir du 1er janvier 2023, 
la donne change : le portail 
français ferme ses portes  
et ne sera plus accessible  
qu’en consultation, jusqu’au  
30 juin. Les nouvelles 
déclarations devront donc  
être réalisées sur le portail 
européen. 

Pour en savoir plus : https://poisoncentres.echa.
europa.eu/fr/tools

RADON 

De l’importance des 
mesurages hivernaux
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ANALYSE

Qui sont les salariés les plus touchés  
par les accidents du travail ? 
Dans un document paru en octobre 2022, la Direction de l’animation de la recherche,  
des études et des statistiques (Dares) s’est penchée sur les accidents du travail survenus 
en France en 2019, chez les salariés affiliés au régime général ou à la mutualité sociale 
agricole, ainsi que chez les agents des fonctions publiques territoriale et hospitalière. 
Objectif : mieux comprendre qui étaient les salariés les plus touchés. Conclusion :  
les secteurs de la construction, de l’agriculture, des industries extractives, du travail  
du bois, du transport et de l’entreposage sont ceux où le risque d’accident du travail 
grave s’est révélé le plus élevé. Par ailleurs, la fréquence et la gravité des accidents  
du travail sont particulièrement importantes dans les activités de gros œuvre,  
de couverture et de charpente, ainsi que dans la manutention de marchandises  
ou de bagages. Autres observations : pour les salariés âgés, les accidents sont moins 
fréquents, mais plus graves que pour les jeunes. En outre, les accidents graves  
et mortels touchent davantage les ouvriers et, à catégorie socioprofessionnelle 
identique, ils sont plus répandus chez les hommes que chez les femmes.
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 ALLEMAGNE
Le risque de tensions 
psychologiques graves a été 
multiplié par deux ou trois  
chez les travailleurs présentant  
un risque professionnel élevé ou 
potentiellement élevé d’être infecté 
par le coronavirus, y compris chez 
les travailleurs en dehors du secteur 
de la santé. Telle est la conclusion 
d’une étude de l’Institut pour la 
prévention et la médecine du travail 
(IFPA) de l’assurance accidents 
légale allemande. Les résultats ont 
montré que les pourcentages de 
personnes souffrant de symptômes 
graves ou importants avaient 
presque doublé lors des 2e  
et 3e vagues. Outre le risque 
d’infection, les conflits entre  
le travail et la vie privée, le manque 
d’instructions sur la protection 
contre les infections, l’insuffisance 
de mesures de protection  
sur le lieu de travail et le manque  
de contact avec les collègues  
ont influencé la gravité et la 
fréquence des symptômes d’anxiété 
ou de dépression. 

 DANEMARK
Selon une nouvelle décision de la 
Commission de recours danoise, il 
est dorénavant possible de rouvrir 
un dossier concernant un éventuel 
accident du travail qui avait été 
rejeté parce qu’il n’y avait pas  
de lien temporel entre l’événement 
et le développement du stress 
post-traumatique. Un cas pourra 
être reconnu comme un accident, 
même si les premiers symptômes  
ne sont pas documentés dans les  
six mois suivant l’événement ou 
l’impact, et même si le diagnostic 
n’est pas pleinement présent dans 
les quelques années qui suivent.  
La nouvelle décision repose sur les 
connaissances médicales les plus 
récentes fournies par le rapport 
d’enquête que la Commission  
des maladies professionnelles  
a ordonné. L’assureur AES peut, en 
premier lieu, reprendre les affaires 
les plus récentes sur lesquelles 
l’agence danoise des recours  
s’est prononcée. 

MONDE

FORMATION INITIALE

Plus de SST dans les cursus  
des futurs ingénieurs
Le 23 novembre 2022, une convention tripartite a été signée 
entre l’INRS, la Commission des titres d’ingénieur (CTI)  
et la Conférence des directeurs des écoles françaises 
d’ingénieurs (CDEFI). Objectif : mieux intégrer la question de  
la santé et sécurité au travail dans le cursus de ces étudiants.

C’EST LA PROLONGATION d’un partenariat 
fructueux : le 23 novembre, l’INRS, la CTI – 
qui évalue les écoles d’ingénieurs en vue de 
leur accréditation – et la CDEFI – qui repré-
sente les directeurs des 200 établissements 
français –, ont renouvelé une convention 
visant à promouvoir la santé et sécurité au 
travail (SST) dans la formation initiale. 
L’aventure a commencé en 2016, d’abord 
entre l’INRS et la CTI. Pour accréditer les 
écoles, cette dernière s’appuie sur ses 
documents de références et orientations 
(R&O) qu’elle fait évoluer régulièrement. 
L’INRS a ainsi participé à y intégrer un volet 
SST et à former des auditeurs CTI afin qu’ils 
s’assurent que des enseignements dédiés 
soient proposés.
En 2019, la convention est renouvelée et la 
CDEFI rejoint le binôme de départ. 
L’occasion de faire un état des lieux des 
enseignements de la SST dans les écoles 
d’ingénieurs et de mieux comprendre les 
besoins des établissements. « Il nous est 

apparu que  les écoles avaient du mal à se 

saisir du sujet, et que l’approche mise en 

place était trop orientée préventeurs et pas 

assez tournée vers les élèves », remarque 
Loïc Bodin, chargé de projet enseignement 
supérieur à l’INRS. 
Un des axes de collaboration a consisté à 
créer des ressources pédagogiques et une 
offre de formation pour les enseignants. Les 
partenaires ont aussi réfléchi au parcours 
de formation des étudiants, afin de répartir 
au mieux les différentes ressources au fil de 
leur cursus. Parmi les outils développés par 
l’INRS, quatre e-learnings et quatre sup-
ports de travaux dirigés (TD). Des outils 
interactifs qui permettent aux étudiants de 
se projeter dans leurs futurs métiers.  À tra-
vers le e-learning « Prévention sup », par 
exemple, ils suivent les actions et réflexions 
de quatre jeunes ingénieurs salariés d’une 
entreprise de fabrication d’éoliennes. 

Mise en pratique des apprentissages
Les autres formations en ligne sensibilisent 
aux RPS, aux bases de la prévention en 

entreprise ou aux risques chimiques, là 
encore par le biais de scénarios concrets. 
Quant aux TD, qui s’articulent autour d’un 
cours et d’études de cas, ils portent sur le 
lien entre prévention et performance, le 
stress au travail, le positionnement d’une 
entreprise en SST ou le risque chimique. 
« La satisfaction des étudiants est très 

forte, indique Philippe Gall, maître de 
conférence en chimie à l’Insa Rennes. Ils 

apprécient les modules en distanciel et 

qu’on les prenne déjà pour des profession-

nels, mais surtout qu’il y ait une certification 

à la fin et qu’ils puissent inscrire cette com-

pétence sur leur CV. Les cours relatifs à la 

SST étaient un peu perçus à la légère avant 

la crise sanitaire mais, désormais, tout le 

monde sait que c’est important. » 
Une fois dans le monde du travail, les étu-
diants mettent-ils en pratique ces appren-
tissages ? Difficile à savoir, mais Vincent 
Oudard, ingénieur-conseil à la Cramif, note 
des avancées : « Nous remettons chaque 

année des trophées à des entreprises qui 

développent une démarche exemplaire de 

prévention. Dernièrement, une école d’in-

génieurs a été primée car un alternant, 

après avoir suivi une formation en SST dans 

son école, a mis en place dans son entre-

prise d’accueil la grille de position nement 

en santé sécurité au travail (GPSST) de 

l’INRS. Il a pu ensuite améliorer plusieurs 

situations de travail. »
Avec cette nouvelle convention, signée 
pour trois ans, l’un des enjeux   – qui s’inscrit 
en cohérence avec les axes stratégiques 
de l’INRS et de l’Assurance maladie-risques 
professionnels – est de former toujours 
plus de futurs ingénieurs. « Nous travaillons 

sur de nouveaux supports, notamment un 

module consacré à l’intégration de la SST 

dans un contexte de robotique collabora-

tive, se réjouit Loïc Bodin. En 2021-2022, une 

soixantaine d’écoles ont utilisé les 

re ssources INRS. Et ce chiffre devrait aug-

menter : une dizaine de nouvelles écoles 

d’ingénieurs ont d’ores et déjà inscrit leurs 

étudiants aux e-learnings. » n C. S.
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Deux fois par an, l’entreprise Sous Marine Services,  
basée à Marseille, nettoie et inspecte les canalisations  
de chauffage et de climatisation du Mucem (Musée  
des civilisations de l’Europe et de la Méditerranée).  
Ces opérations se déroulent en milieu hyperbare,  
sur trois jours, et nécessitent une préparation 
minutieuse. En ce dernier jour, un scaphandrier  
va contrôler le travail effectué. Sur l’eau, un bateau  
délimite la zone d’intervention. À terre, un chef  
opérateur hyperbare reste en communication  
permanente avec le plongeur et un deuxième 
opérateur, équipé, se tient prêt à porter secours  
à ce dernier si besoin, tout en surveillant le bon  
déroulement des travaux…  
Un article sur cette opération sera publié 
dans le prochain numéro de Travail & Sécurité.

L’IMAGE DU MOIS



ACTUALITÉS

08 travail & sécurité – n° 844 – janvier 202308

  SUD-EST
Le 25 novembre dernier, les 
premières rencontres de l’amiante 
environnemental ont eu lieu  
à Bastia, en Corse. L’occasion  
pour les organisateurs, Bureau 
GDA (un bureau d’études 
spécialiste du sujet) et  
ses partenaires, d’informer  
les collectivités et entreprises 
confrontées à la présence 
d’amiante d’occurrence naturelle 
dans leurs chantiers routiers,  
de réseaux, de terrassement,  
de construction ou de promotion.
Cette problématique sanitaire 
d’origine naturelle impacte  
les intervenants du BTP en Corse, 
qui compte sur son territoire  
de nombreux affleurements  
de roches contenant de l’amiante, 
mais aussi d’autres départements 
français. Lors de travaux,  
ces roches peuvent se désagréger 
et libérer dans l’air des fibres 
d’amiante qui présentent un risque 
sanitaire pour les travailleurs.  
Des retours d’expériences 
accompagnés de solutions ont  
été présentés pour allier maîtrise 
du risque et faisabilité technico-
économique.

Plus d’informations sur www.bureau-

gda.fr/blog/rencontres-amiante-en-

viro-2022/

 ÎLE-DE-FRANCE 
Selon le baromètre Ifop pour Paris 
Workplace qui compare les 
habitudes de travail dans 
plusieurs capitales européennes, 
62 % des Parisiens souhaitent 
travailler la majeure partie de leur 
temps (trois jours) au bureau. La 
vie sociale apparaît, pour 46 %  
des travailleurs parisiens, et, par 
comparaison, pour 49 % de leurs 
homologues londoniens, comme la 
première motivation pour aller au 
travail… avec une certaine nuance 
sur la notion de sociabilité. Ainsi 
les Britanniques et les Allemands 
pratiquent des activités sportives 
extraprofessionnelles avec leurs 
collègues, tandis que les Parisiens 
sont attachés à leur déjeuner  
en commun.

LES RÉGIONS

AVEC 604 565 accidents du travail (AT) 
recensés en 2021, selon les chiffres publiés 
par l’Assurance maladie-risques profession-
nels en novembre 2022, les AT ont augmenté 
de 12 % par rapport à 2020. Ils restent néan-

moins inférieurs à ceux enregistrés avant la 
crise sanitaire (- 7,8 % par rapport à 2019). 
Plus précisément : un accident sur deux est 
lié aux manutentions manuelles et un sur 
trois aux chutes de plain-pied et de hau-
teur. De même, le nombre d’AT mortels – qui 
s’élève à 645 pour 2021 – est supérieur à 
celui de l’année précédente mais reste à un 
niveau plus faible qu’en 2019 (-88). Plus de 
la moitié de ces décès sont des malaises et 
12 % des décès routiers. Par ailleurs, le 
nombre de maladies professionnelles est 
en hausse de 17,8 % en 2021 par rapport à 
2020 et les troubles musculosquelettiques 
représentent toujours la grande majorité 
des MP (86 %). Après une année 2020 mar-
quée par une mobilisation sur les enjeux liés 
à la Covid-19, la branche AT/MP a repris le 
déploiement de ses programmes de pré-
vention de risques professionnels majeurs : 
les troubles musculosquelettiques (TMS), les 
produits chimiques et les chutes. n C. S.

Plus d’informations https://assurance-maladie.ameli.fr/
etudes-et-donnees/etudes-publications

BILAN

Les chiffres de sinistralité  
sont en hausse

STAGIAIRES

Bons réflexes et bonnes pratiques  
réunis dans un mémento
Parce que les jeunes travailleurs – stagiaires, apprentis, élèves des lycées professionnels, 
nouveaux embauchés – ont, par définition, une expérience limitée, ils sont davantage 
exposés aux risques et aux accidents du travail. Dans le cadre du plan pour la prévention 
des accidents graves et mortels – qui constitue une mise en œuvre du quatrième  
plan Santé au travail,  daté de décembre 2021 – les ministères chargé du Travail  
et de l’Éducation nationale ont publié un mémento à destination de ce public.  
Ce document pointe, sur une page, cinq messages clés en matière de santé et sécurité  
au travail. Parmi lesquels des bonnes pratiques et bons réflexes à adopter – respecter  
les consignes de sécurité, utiliser les équipements de protection collective et les EPI, 
rester concentré lors de la réalisation d’une tâche…  – mais aussi des pistes pour repérer 
les situations à risques.
À télécharger sur https://travail-emploi.gouv.fr/

36 % des jeunes de 18 à 24 ans 
déplorent le manque de prise 
en compte de la voix des salariés  
dans l’entreprise. 
Source : étude BVA réalisée pour la Fondation Jean-Jaurès, auprès d’un échantillon de 1 000 Français représentatifs  
de la population nationale âgée de 18 à 24 ans, interrogés par internet du 12 au 22 septembre 2022.
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n Création de lieux de travail  
et prévention. 10 points clés  
pour un projet réussi
Le projet de conception  
d’un lieu de travail est une 
opportunité pour améliorer  
la performance de l’entreprise 
en optimisant l’investissement 
et en garantissant la santé  
et la sécurité au travail.
Les enjeux d’un projet  
de conception sont multiples.  
Ce document est destiné  
aux maîtres d’ouvrage 

occasionnels : chefs d’entreprise, élus locaux et autres 
donneurs d’ordres. L’objectif est de les aider à intégrer  
les fondamentaux en matière de santé et de sécurité  
au travail dans leur projet. 
ED 6096 (mise à jour)

n Acquisition et intégration d’un exosquelette en entreprise
Ce guide, destiné aux préventeurs, permet à l’entreprise 
d’appréhender les nombreuses questions posées par 
l’intégration d’un exosquelette. Il propose une démarche  
allant de la définition du besoin d’assistance physique  
jusqu’à son intégration en situation réelle de travail.

Structurée en trois phases, cette méthode vise  
à accompagner l’entreprise dans sa réflexion d’acquisition  
d’un exosquelette, à créer les conditions permettant son 
intégration dans la situation de travail et à évaluer les usages 
de l’exosquelette au cours du temps.
ED 6315 (mise à jour) 

n Les postures sédentaires  
au travail. Définition, effets  
sur la santé et mesures  
de prévention
Les postures sédentaires, 
fréquemment rencontrées  
en entreprise, sont associées  
à de nombreuses pathologies. 
Destinée aux préventeurs,  
cette brochure aide à identifier  
ces postures sédentaires,  
à connaître leurs effets sur  
la santé et à prévenir les 
risques professionnels associés. 
L’aménagement et 
l’organisation du travail doivent 
permettre d’interrompre régulièrement le maintien  
de ces postures et d’en limiter la durée.
ED 6494 (nouveauté)

LES PARUTIONS INRS

INSPECTION DU TRAVAIL

Bilan et perspectives
LA DIRECTION générale 

du travail (DGT) du minis-

tère du Travail, du Plein 

Emploi et de l’Insertion a 

récemment présenté le 

bilan 2021 et les ten-

dances 2022 de l’activité 

de l’inspection du travail, 

ainsi que les perspec-

tives 2023. Sur les 

255 000 interventions 

effectuées en 2021 par 

les services de l’inspec-

tion du travail, la majorité 

des actions relève de la 

lutte contre le travail illé-

gal, la prévention des 

chutes de hauteur et la 

mobilisation face à la crise sanitaire liée à 

la Covid-19. D’autres priorités d’action ont 

également été mises en œuvre telles que 

la préservation de la santé et de la sécurité 

au travail, la lutte contre la fraude à l’acti-

vité partielle et au détachement interna-

tional des salariés, la promotion de l’égalité 

professionnelle entre les femmes et les 

hommes, ou la lutte 

contre la précarité. Fruit 

d’une consultation 

interne organisée en 

2022, un nouveau plan 

d’action sera porté par 

l’ensemble des échelons 

du système d’inspection 

du travail (SIT) et couvrira 

les enjeux constitutifs du 

cœur de métier, des ins-

pecteurs et contrôleurs 

du travail : la prévention 

des risques d’accidents 

du travail et de maladies 

professionnelles, la lutte 

contre les fraudes, la 

réduction des inégalités 

femmes-hommes, la protection des salariés 

vulnérables, le dialogue social. L’accent 

sera également mis sur une présence plus 

forte encore des agents sur les lieux de tra-

vail, une plus grande latitude laissée aux 

territoires et l’organisation d’actions collec-

tives via des campagnes nationales et 

locales. n D. V.

TÉLÉTRAVAIL 

Les accords 
d’entreprise en 
forte progression
Une étude de la Dares indique 
que 4 070 accords d’entreprise 1 
portant sur le télétravail ont été 
signés en 2021, soit 10 fois plus 
qu’en 2017.  Les PME, notamment, 
l’adoptent de plus en plus : 8 % 
des entreprises de moins de 
50 salariés avaient des accords 
de télétravail en 2017, contre 21 % 
en 2021. En majorité, ces accords 
sont signés par des entreprises 
familières avec la négociation 
collective. Ils sont la plupart  
du temps à durée d’application 
déterminée et ils proposent  
en moyenne, dans le cadre  
du télétravail régulier, deux jours 
de télétravail flexibles par 
semaine. Les rappels concernant 
le droit à la déconnexion  
et les obligations de santé  
et de sécurité des salariés sont 
fréquents, mais peu d’accords 
mettent réellement en place  
des dispositifs de prévention 
spécifiques au télétravail.

1. Seuls les textes signés en 2021 et enregistrés 

avant le 1er janvier 2022 sont comptabilisés.

Les brochures sont à consulter et à télécharger sur www.inrs.fr ou à demander, lorsqu’elles existent en format papier, aux caisses régionales  
(Carsat, Cramif et CGSS).

©
 C

la
u

d
e

 A
lm

o
d

o
va

r 
p

o
u

r 
l’I

N
R

S
/2

0
2

2



10

LE GRAND ENTRETIEN
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n  Propos recueillis 
par Corinne 
Soulay  
et Delphine 
Vaudoux

« Le temps passé en prévention 
est du temps gagnant »

LESLIE DUFOUR 

Travail & Sécurité. Quelle est l’activité des deux 

sites isérois de Plastivaloire au sein desquels vous 

êtes responsable des ressources humaines ?

Leslie Dufour. Le groupe Plastivaloire est spécialisé dans 
la plasturgie. Sur le site de Saint-Marcellin, nous travail-
lons pour les équipementiers automobiles. Nous y pro-
duisons 75 000 pièces/jour, essentiellement des poignées 
de portières. Avec plus de 200 personnes, nous avons 
une production cadencée, en 3 x 8. Le site de Crémieu, 
qui comprend une cinquantaine de personnes, est spé-
cialisé dans le matériel pour le médical, la téléphonie… 

Pourquoi vous êtes-vous lancés dans une démarche 

d’amélioration des conditions de travail à Saint-

Marcellin ?

L. D. Dans le secteur automobile, la pression est impor-
tante. Les commandes de nos clients sont réalisées à 
J-2, nous sommes en flux tendu et dans l’obligation 
d’avoir des stocks de sécurité sur nos pièces pour ali-
menter en temps et en heure les constructeurs. Ces 
conditions entraînaient des troubles musculosquelet-
tiques (TMS) liés notamment aux gestes répétitifs. En 
2012, l’absentéisme atteignait près de 10 % des effec-
tifs et on pouvait être amenés à gérer jusqu’à 40 res-
trictions médicales. Nous avons ensuite été ciblés par 
la Carsat dans le cadre du programme TMS Pros. Ça 
n’a pas été très agréable, mais j’ai transformé cette 
contrainte en une opportunité pour changer des choses. 
À partir de là, la Carsat est devenue un partenaire sur 
toutes les questions de santé au travail. 

Leslie Dufour est responsable des ressources humaines de deux sites de production  
de Plastivaloire. Il y a quelques années, elle s’est attelée, avec la Carsat Rhône-Alpes,  
à un vaste projet de réorganisation de tout un site pour réduire les risques 
professionnels, en y associant les salariés. Les résultats sont là.
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Quelles actions ont été mises en place ? 
L. D. Nous avons effectué, avec la contrôleuse de sécu-
rité de la Carsat Rhône-Alpes, des visites d’ateliers afin 
d’identifier la personne pouvant relayer la démarche 
en interne, et notre choix s’est porté sur la technicienne 
amélioration continue. C’est elle qui était en charge de 
l’aménagement des postes, c’était donc assez logique. 
En 2014, elle a été formée à l’analyse des situations de 
travail. Le principe était de ne pas se limiter aux aspects 
biomécaniques mais de prendre en compte toutes les 
composantes de l’activité, c’est-à-dire le poste, l’envi-
ronnement de travail, ainsi que la perception du salarié… 

Quelles décisions ont été prises ?

L. D. À l’issue des analyses, en 2014, nous avons envisagé 
de faire monter en compétences tous les collaborateurs 
sur l’ensemble des ateliers (assemblage, injection et 
peinture). L’objectif était de leur permettre de changer 
plusieurs fois de postes dans la journée, à raison d’une 
rotation toutes les 2 heures 30, dans le but de leur évi-
ter de passer 8 heures par jour à effectuer les mêmes 
activités et les mêmes gestes. Ce n’est pas une déci-
sion que nous avons imposée : après avoir fait le tour 
des ateliers avec le Codir afin qu’il comprenne notre 
proposition, nous avons expliqué aux opérateurs cette 
nouvelle organisation. On a fait des allers-retours avec 
eux, des essais, des tests en leur disant qu’il était tou-
jours possible de revenir à la situation de départ. Les 
opérateurs en ont rapidement vu le bénéfice. En matière 
de gestuelle, d’abord, puisqu’ils sont désormais ame-
nés à occuper des postes très différents. Cela améliore 
également l’intérêt du travail, lui donne du sens : la 
journée est moins monotone, elle passe plus vite, ils 
voient d’autres choses et d’autres collègues. Ce travail 
a été aussi l’occasion de réfléchir à l’amélioration de 
l’ergonomie des postes de travail.

Y a-t-il eu des réticences ? 

L. D. Oui, certains redoutaient de ne pas réussir à acqué-
rir de nouvelles compétences, en particulier dans les 
secteurs qu’ils ne connaissaient pas. Mais ils ont été 
formés et accompagnés sur le terrain. En échangeant 
avec eux, nous avons identifié les postes sur lesquels 
les contraintes sont les plus importantes – comme la 
chaîne qui est assez physique car le travail est cadencé, 
ou bien des postes à l’injection qui impliquent beaucoup 
de piétinement et de déplacements –, alors que d’autres, 
comme le contrôle visuel, peuvent être considérés 
comme plus confortables. Toutes ces considérations 
nous ont permis d’affiner au mieux l’alternance des 
tâches. Un opérateur ne fait par exemple pas plus d’une 
rotation sur la chaîne dans une journée. 

Cela a nécessité beaucoup de formations ?

L. D. Oui, pour les opérateurs – qui sont amenés à tra-
vailler sur trois à cinq postes différents –, mais aussi 
pour les managers. Il a fallu faire tout un travail pour 
accompagner ces derniers et qu’ils comprennent que, 
au-delà de la production de pièces, le ressenti des 
opérateurs faisait aussi partie de leurs missions. Nous 
nous sommes d’ailleurs rendu compte que la mise en 
place des rotations et l’augmentation de la polyvalence 
des opérateurs avaient reporté beaucoup de charge 
sur les managers de proximité. Pour les accompagner, 

j’avais mis en place une réunion hebdomadaire pour 
parler de santé au travail. 
Au fil du temps, nous avons moins parlé d’absentéisme 
et de restriction, et davantage de l’évolution de leur 
travail. Cela m’a permis de les aider à prendre conscience 
de l’importance des rotations dans la gestion de leur 
personnel et de leur management. Il faut savoir que 
les plannings des rotations nécessitent chaque jour de 
planifier au moins trois créneaux horaires par personne, 
sachant que certaines équipes dépassent les 30 per-
sonnes… et tout ceci en fonction de la compétence de 
chacun. 

On n’est pas loin du casse-tête, comment se sont-

ils organisés ?

L. D. Il n’y a pas de mystère, ils doivent bien connaître 
leurs équipes et le travail réel. Pour que cela fonctionne, 
nous avons séparé le management de la technique. 
Avant, le responsable de production gérait les régleurs, 
les conducteurs de ligne mais aussi les opérateurs. J’ai 
convaincu la direction que c’était un peu compliqué, 
qu’il nous fallait des managers dont le métier était de 
manager et d’autres plutôt spécialisés dans la technique. 
Pour cela il y a eu des recrutements internes et externes.

Combien a coûté cette réorganisation ?

L. D. On a tout fait en interne, avec l’aide de la Carsat. 
Une fois que la direction a été convaincue, elle a accepté 
la constitution de groupes de travail et la participation 
des opérateurs, pour qu’ils échangent, s’expriment… 
C’est autant de temps pendant lequel ils ne fabriquent 
pas de pièces. Mais quand ils retournent en production, 
ils sont plus efficaces, car ils se sont approprié la 
démarche, et l’entreprise n’est pas perdante.

Quelles sont les clés de la réussite et comment 

pérenniser la démarche ?

L. D. Cela n’a été possible que parce que le directeur 
du site, les collaborateurs, et l’ensemble des salariés y 
ont cru, et que tout le monde a été associé d’une façon 
ou d’une autre. De plus, dans chaque groupe de travail, 
un membre du CSE était invité. Nous sommes 200, c’est 
beaucoup mais ça reste à taille humaine. Le directeur 
du site et moi-même sommes présents tous les jours 
dans l’atelier. S’il y a un problème, s’il y a des postes à 
améliorer, les salariés s’autorisent à en parler. Globale-
ment, nous avons mis en place un système de commu-
nication fluide, avec des fiches de remarques que le 
salarié peut remplir à tout moment s’il y a un souci sur 
un poste, et auxquelles le manager est tenu de répondre. 
Cela permet non seulement de prévenir les TMS mais 
aussi d’autres risques comme les risques psychosociaux.
Les chiffres sont parlants : en 2021-2022, le taux d’ab-
sentéisme est tombé à 5,26 %, sachant qu’il y a eu des 
absents à cause de la Covid. Côté restrictions, on 
constate aujourd’hui qu’elles ne touchent plus qu’une 
vingtaine de personnes que nous maintenons au tra-
vail plus facilement. Lorsqu’un salarié arrive le matin 
avec une douleur ou une fatigue et qu’il le mentionne 
au superviseur, le système actuel permet à ce dernier 
d’adapter les rotations. Nous gardons tous en tête que 
l’objectif de cette démarche est de conserver nos 
emplois avec une qualité de vie au travail correcte, 
dans un secteur particulièrement concurrentiel. n 

REPÈRES
1998 

Diplômée en 

psychologie  

du travail

1999-2001 

Chargée de 

recrutement  

pour une agence 

d’intérim

2001 

Entre à Unidecor,  

qui deviendra en 

2011 Plastivaloire, 

en tant que 

gestionnaire 

du personnel 

2004 

Responsable  

des ressources 

humaines du site  

de Saint-Marcellin

DEPUIS 2019 

Responsable RH 

multisite (Saint-

Marcellin et 

Crémieu) en charge 

de la qualité de vie 

au travail
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QUEL EST le point commun entre 
une minipelle hydraulique, un tom­
bereau de 30 tonnes ou encore un 
jumbo de forage pour tunnel à trois 
bras articulés ? Ils font partie d’une 
même famille : celle des appareils 
motorisés, non immatriculés, 
employés pour les travaux de 
construction, de terrassement, de 
démolition ou d’aménagement de 
routes. Autrement dit : des engins 
de chantier. Des engins qui sont 
sources de risques professionnels 
multiples. Leurs dimensions, leurs 
utilisations, les environnements 
dans lesquels ils évoluent, les inter­
actions auxquelles ils participent… 
les facteurs de risques que repré­
sente cette famille d’équipements 
de travail sont nombreux. Et cer­
tains d’entre eux peuvent être évi­
tés en étant pris en compte dès la 
conception.
Première particularité : leurs 
dimensions. « Quel que soit 

leur gabarit, il y a des risques 

de chutes de hauteur, notam-

ment lors de l’accès à la cabine, 
indique Catherine Jarosz, experte 
d’assistance­conseil matériels et 
engins de chantier, à l’INRS. Si 

l’opérateur a beau faire atten-

tion lors des montées-descentes, 

sur la durée, cela ne suffit pas. 

Et cela donne des chevilles fou-

lées, des chocs aux genoux… » 
D’où l’importance de prévoir des 
accès sécurisés aux postes de 
conduite, mais aussi aux points 
de maintenance et de ravitail­
lement en carburants et fluides. 
« L’accès au réservoir de gasoil 

ou d’additif 1, par exemple, se fait 

généralement en hauteur et peut >>>

nécessiter des acrobaties », pour­
suit Catherine Jarosz. 
La conduite d’un engin génère en 
outre des vibrations qui se trans­
mettent à l’ensemble du corps 
par le siège et le plancher. Avec, 
à terme, des effets délétères sur le 
dos. Selon la Cnam 2, sur les années 
2018­2019, il y a eu en moyenne 
trente fois plus de lombalgies dues 
aux vibrations chez les conduc­
teurs d’engins de terrassement 
que chez les non­conducteurs. Là 
encore, une partie de la réduction 
des risques se joue dès la concep­
tion­construction, notamment 
dans le choix ou non d’installer un 
siège à suspension pneumatique 
pour absorber les vibrations. 

Bruit, émission de particules 
diesel, renversement… D’autres 
risques coexistent, pour lesquels 
l’implication des fabricants se 
révèle tout aussi indispensable. 
« Cela passe par une participation 

aux processus de normalisation 

européenne et internationale, qui 

font avancer la prévention, insiste 
Richard Cleveland, directeur du 
pôle technique et environnement, 
chez Évolis, une organisation pro­
fessionnelle qui rassemble notam­
ment des fabricants d’équipe­
ments pour le BTP. Et pour avoir 

une influence sur la rédaction des 

normes, il est important de pou-

voir s’appuyer sur un consensus 

large entre toutes les parties pre-

Collisions engins-piétons, chutes de hauteur, renversements, pollution aux particules 

diesel… Les risques liés aux engins de chantier sont nombreux et tiennent à la fois 

à la nature même de ces équipements – imposants et capables de transporter des charges 

importantes – et à leur interaction avec des milieux spécifiques (espace confiné, relief 

accidenté…). Pour tout cela, des solutions techniques existent, mais elles ne suffisent pas : 

une démarche globale s’impose.

De la conception à l’utilisation, 
une prévention évolutive
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 Quelle que soit  

la taille des engins  

de chantier, des 

risques de chutes  

de hauteur existent  

au niveau de l’accès  

au poste de conduite, 

mais aussi aux points 

de maintenance  

et de ravitaillement  

en carburants  

et fluides.
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Courtois, expert d’assistance-

conseil risque chimique à l’INRS. 

Un chantier en haute montagne 

induit davantage de difficultés de 

manœuvres et de risques de ren-

versement, d’où l’importance de 

sélectionner des engins présentant 

des caractéristiques techniques 

appropriées : chenilles, stabilisa-

teurs… Un gros chantier autoroutier 

nécessite la révision régulière de 

son plan de circulation, au gré de 

l’avancée des travaux. 

Moins spectaculaires, les petits 

chantiers urbains ne sont pas 

en reste. En 2013, la Fédération 

nationale des travaux publics a 

publié une étude menée auprès 

de 56 conducteurs, sur près de 

31 chantiers de ce type. Résultat : 

sur une journée de travail, ils effec-

tuaient plus de 50 montées-des-

centes de leur engin. Une spéci-

ficité qui augmente le risque de 

chute ou de mouvements incon-

trôlés des machines en action-

nant fortuitement les commandes. 

Pour compléter l’arsenal de pré-

vention, une formation adéquate 

des conducteurs – complètée par 

l’obtention d’un Caces 5 – et le res-

pect des consignes de sécurité se 

révèlent nécessaires. « La robus-

tesse de la cabine et ses dimen-

sions sont calculées pour qu’en 

cas de basculement, si l’opérateur 

porte la ceinture, il ne lui arrive rien. 

Mais si, au quotidien, la ceinture 

n’est pas bouclée, les normes de 

sécurité ne suffiront pas », illustre 

Catherine Jarosz. 

Adopter des bonnes pratiques de 

conduite – limitation de vitesse, 

gestion du freinage et des accé-

lérations… – a également un 

impact positif sur plusieurs risques 

(vibrations, collisions, pollution…). 

« En somme, un plan de prévention 

efficace doit prendre en compte 

toutes les dimensions : le côté 

technique (conception des engins), 

humain (sensibilisation, formation, 

information…) et l’organisation 

(gestion de la coactivité, plan de 

circulation…) », conclut Catherine 

Jarosz. n C. S.

1. Liquide injecté dans le pot d’échappement 
permettant de réduire sensiblement 
la pollution générée par les moteurs diesel.

2. Caisse nationale de l’Assurance maladie.

3. Coordonnateur de sécurité 
et de protection de la santé.

4. Commission santé sécurité et conditions 
de travail.

5. Certificat d’aptitude à la conduite  
en sécurité.

nantes françaises (constructeurs, 

INRS, ministère chargé du Travail…). 

C’est de cette façon que ces der-

nières années, des progrès ont été 

réalisés en particulier sur l’ergo-

nomie au poste de travail et plus 

généralement sur les phases de 

transport et de maintenance des 

machines. »

Mais les solutions techniques 

ne suffisent pas. En témoigne la 

question de la visibilité : malgré 

les rétroviseurs et caméras de 

recul, tous les engins présentent 

des angles morts, générant des 

risques de heurts. Entre 2018 et 

2020, il y a ainsi eu, en moyenne, 

d’après la Cnam, quatre fois plus 

de collisions engins-piétons avec 

les engins de chantier qu’avec 

d’autres types de véhicules. Et 

même si des dispositifs de détec-

tion de plus en plus fins – caméras 

infrarouges, intelligence artificielle 

capable de différencier un obs-

tacle inerte d’un humain… – se 

multiplient, ils ne peuvent se subs-

tituer à des mesures organisa-

tionnelles. Un plan de circulation, 

prenant en compte la coactivité 

et organisant la séparation des 

différents flux, doit être prévu 

avant même le début du chantier, 

en y associant tous les acteurs : 

maître d’œuvre, coordonnateur 

SPS 3, CSSCT 4, fournisseurs… 

Tenir compte 
de l’activité réelle
Globalement, la démarche de 

prévention doit tenir compte des 

conditions réelles d’utilisation 

des engins et de l’environnement 

dans lequel ils évoluent. « Il est 

important de mettre en place des 

mesures de prévention le plus en 

amont possible, mais la sécurité 

ne doit pas être figée, elle doit 

évoluer en fonction de l’activité 

réelle, pointe Patrice Cecchinel, 

responsable de l’activité sécurité 

sur le lieu de travail au sein de Telt, 

le chantier de la future ligne ferro-

viaire Lyon-Turin qui accueille des 

dizaines d’engins en coactivité. Il 

faut aussi prendre en compte les 

possibilités de nouvelles techno-

logies susceptibles de s’adapter 

au mieux aux activités dans le 

contexte. » D’autant que l’envi-

ronnement amplifie parfois les 

risques. 

En espace confiné, par exemple, la 

pollution aux particules diesel est 

accrue. « Il conviendra d’opter pour 

des engins de dernières généra-

tions, moins émissifs, et d’adap-

ter la ventilation », précise Bruno 
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 L’organisation des 

chantiers, notamment 

en matière de gestion 

des flux et de plans de 

circulation, est l’un des 

aspects essentiels de la 

prévention des risques 

professionnels liés aux 

engins de chantier.
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Quels progrès peut-on en attendre ?
Des améliorations concrètes. Une série de normes  
concernant les engins de terrassement vient ainsi d’être 
publiée. Elle inclut des solutions techniques pour garantir  
la sécurité à plusieurs niveaux : visibilité, accès en cabine… 
« Une autre norme pour les machines de forage a permis  
la mise en place d’un dispositif de protection en forme  
de cage autour de la vis ; c’est une grosse avancée, 

car, auparavant, cet élément n’était pas protégé et il y avait 
des risques de happement pour les opérateurs à proximité, 
souligne Catherine Jarosz. En outre, un groupe travaille 
depuis deux ans sur la sensibilité des commandes,  
afin d’éviter qu’elles soient activées par inadvertance.  
La normalisation est un travail à long terme, mais il est 
indispensable. » n C. S.

LA NORMALISATION FAIT PROGRESSER LA SÉCURITÉ

Si le respect des normes de sécurité n’est pas obligatoire pour un fabricant d’engin, le rôle  

de celles-ci, dans l’amélioration de la prévention, est capital. Décryptage en trois points.

Exemple des effets de la normalisation sur une pelle hydraulique

Vibrations. Le siège doit amortir 

les vibrations transmises au corps 

de l’opérateur. La norme précise 

les conditions d’essai et modes 

opératoires pour simuler  

les vibrations, réaliser les essais  

et évaluer des performances  

de l’amortissement. 

Accès. Des moyens d’accès  

au poste de conduite  

et aux points d’entretien  

régulier (ravitaillement  

en carburant, maintenance)  

doivent être prévus, intégrant  

des caractéristiques techniques 

(hauteur de la première marche, 

largeur des marches,  

surface antidérapante, mains 

courantes, poignées...).

Structure de protection. 
Les pelles travaillant sur  

un chantier de construction 

sont exposées au risque  

de renversement, 

retournement ou de chute 

d’objet sur la machine.  

Selon l’utilisation et le risque, 

la pelle hydraulique doit 

être équipée d’une structure 

de protection, qui intègre 

des exigences de résistance 

et d’absorption d’énergie 

(en cas de choc, la structure 

se déforme sans atteindre 

l’espace dans lequel se trouve 

l’opérateur) : ROPS (Roll-

Over Protective Structure) ; 

TOPS (Tip-Over Protective 

Structure), appliqué sur  

les pelles compactes,  

ou FOPS (Falling-Object 

Protective Structure),  

indiqué en cas de travaux 

souterrains et/ou de 

démolition.

Visibilité. La conception de la pelle hydraulique doit permettre  

à l’opérateur d’avoir, à partir du poste de conduite, une visibilité  

suffisante des zones de déplacement et de travail. L’engin doit être  

équipé de rétroviseurs et, si les exigences de visibilité directe arrière  

ne peuvent pas être respectées, un dispositif tel qu’une caméra  

de recul ou autre doit être installé. 

Attache rapide. Pour limiter le risque de chute accidentelle au sol  

d’un accessoire (godet, grappin, broyeur…), les attaches rapides  

doivent disposer de dispositifs permettant notamment un verrouillage 

mécanique automatique, d’empêcher le levage de l’accessoire jusqu’à 

obtention d’un engagement correct et de fournir un signal sonore  

et visuel au poste de conduite si l’engagement n’est pas complet  

avec l’accessoire en position de travail.

Arrimage. Pour permettre le transport 

de la pelle en toute sécurité, des points 

d’ancrage doivent être aménagés  

pour arrimer l’engin (par exemple  

sur une remorque). 

En quoi consiste la normalisation ?
La normalisation vise à fournir un cadre de référence – des lignes 
directrices, des prescriptions techniques ou qualitatives – pour  
des produits, services ou pratiques afin d’harmoniser l’activité  
d’un secteur. Il existe ainsi des normes au niveau national (NF), 
européen (EN) et international (ISO). Et certaines s’appliquent  
en matière de prévention des risques professionnels. Concernant  
les engins de chantier, une centaine de normes de sécurité existe. 
« Elles sont d’application volontaire, précise Catherine Jarosz,  
experte d’assistance-conseil matériels et engins de chantier,  
à l’INRS. Les constructeurs ne sont pas obligés de les respecter,  
mais elles sont un gage de sécurité : la norme européenne donne  
ainsi une présomption de conformité aux exigences essentielles  
de la directive Machines 2006/42/CE. Dans les faits, les principaux 
constructeurs les appliquent dans la conception de leurs engins. » 

1.

3.

Comment les normes sont-elles rédigées ?
Les comités européens de normalisation, répartis  
par thématiques, intègrent toutes les parties 
prenantes : organismes de norma li sation nationaux, 
consommateurs, préventeurs (INRS, OPPBTP…), 
organisations professionnelles (FNTP...).  
« Ces discussions avec tous les acteurs  
sont nécessaires : l’INRS, en faisant remonter 
l’accidentologie sur une famille d’équipement,  
ou les utilisateurs, en témoignant de la réalité  
du terrain, permettent de mieux identifier  
les aménagements à réaliser, remarque Richard 
Cleveland de Évolis, organisation professionnelle  
de fabricants de machines et de biens d’équipement. 
À chaque nouvelle norme, on améliore la sécurité. »

2.
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À TOULON, dans le Var, le chantier 

de l’élargissement de l’A57 – à deux 

fois trois voies – ne passe pas ina-

perçu. Sur près de 7 km se succèdent 

plusieurs ateliers – véritables chan-

tiers dans le chantier –, où d’impo-

sants travaux sont menés de front : 

certaines infrastructures (ponts, 

échangeurs…) sont détruites, d’autres 

sont érigées provisoirement en 

attendant les ouvrages définitifs. 

Plus prosaïquement, des pelles 

nivellent le sol, tandis que des bull-

dozers centralisent les déblais dans 

une zone dédiée. Ailleurs, des grues 

mobiles lèvent les éléments néces-

saires à l’aménagement de bassins 

de protection de la ressource en eau, 

des finisseurs terminent l’application 

d’enrobé… Chacune de ces opéra-

tions, à la direction desquelles se 

trouve Vinci Autoroutes, se déroule 

dans un espace contraint, d’un côté 

par la ville de Toulon – ses rues, ses 

habitations, une voie ferrée –, et de 

l’autre par un tronçon d’autoroute 

qui enregistre une moyenne de 

110 000 véhicules par jour. Autant 

de contraintes qui exigent une orga-

nisation au cordeau. 

« Comme pour tous nos chantiers, 

nous imposons notre politique de 

sécurité “Maîtrise d’ouvrage zéro 

accident”, explique Michel Castet, 

directeur d’opérations A57 chez 

Vinci Autoroutes. Tout salarié ou 

intervenant sur le chantier doit 

passer la formation Apte’VA (auto-

risation pour travailler ensemble 

chez Vinci Autoroutes), pour savoir 

se repérer sur l’autoroute, identifier 

les risques liés aux travaux sous 

circulation, et connaître les règles 

pour accéder aux chantiers, y 

travailler et en sortir en toute 

sécurité. Chacun des 35 ateliers 

du chantier doit comporter un 

sauveteur secouriste du travail et 

des contrôles quotidiens sur les 

aspects de sécurité sont effec-

tués à la fois en interne et par des 

prestataires extérieurs. » 

Côté travaux, le groupement 

constitué de filiales du groupe 

NGE, à qui Vinci a confié la mise 

en œuvre des opérations, compte 

une cellule sécurité de quatre per-

sonnes, qui se relaient pour être 

présentes jour et nuit. Et la colla-

boration avec la Carsat Sud-Est a 

commencé très tôt. « Nous sommes 

Anticiper et sans cesse 
se remettre à l’ouvrage
Dans le Var, le chantier de l’A57, confié par Vinci Autoroutes à plusieurs filiales  

du groupe NGE, consiste à réaliser, sur près de 7 km, des travaux impliquant des dizaines 

d’engins. Le tout dans un espace limité à la fois par des logements et le trafic autoroutier 

dense à l’est de Toulon. Circulation, choix des engins… tout a été anticipé avant le début 

du chantier, mais des ajustements continuent de se faire au quotidien.
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 Le choix des engins 

est dicté par la 

configuration du 

chantier et des risques 

afférents, qu’ils 

concernent les 

opérateurs chargés 

des travaux, les 

automobilistes, ou 

encore les riverains.

THIERRY HANOTEL, expert d’assistance-conseil à l’INRS

« Pour manœuvrer la plupart des engins de chantier, le Code 
du travail impose d’avoir suivi une formation adéquate  
et d’être titulaire d’une autorisation de conduite, délivrée  
par l’employeur sous trois conditions : un examen d’aptitude 
médicale, une validation des connaissances et du savoir-faire 
sur l’engin, et, enfin, la connaissance des risques liés à la zone 
dans laquelle l’engin va évoluer. Pour remplir la deuxième 
condition, l’opérateur peut se prévaloir d’un certificat 
d’aptitude à la conduite en sécurité (Caces), un dispositif 

animé par le réseau Assurance maladie-risques professionnels. 
Il ne s’agit ni d’une formation ni d’une autorisation de conduite, 
mais d’un certificat obtenu à l’issue d’un test composé 
d’épreuves théoriques et pratiques. Il ne s’agit pas d’une 
obligation, mais, en cas d’accident, l’employeur doit pouvoir 
justifier que le test sur lequel il s’est appuyé était équivalent. » 

Lire sur le sujet Questions-réponses sur la formation, l’autorisation de conduite 
et le certificat d’aptitude à la conduite en sécurité (Caces), brochure INRS, 
ED 6348. À télécharger sur www.inrs.fr
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allongé, et aurait donc dépassé 

de la chenille en cas de rotation 

de l’engin. Là, l’arrière est compact, 

il reste dans l’emprise de la chenille 

et ne risque donc pas de mordre 

sur la circulation. » 

Cent mètres plus loin, une pel-

leteuse munie d’une pince de 

démolition, en forme de mâchoire 

oblongue, grignote la glissière en 

béton armée qui délimite l’actuelle 

autoroute. « Ce serait allé plus 

vite avec un brise-roche hydrau-

lique (BRH), admet Christophe 

Junca, responsable sécurité du 

groupement NGE. Mais les auto-

mobilistes passant très près, le 

BRH aurait provoqué des éclats 

de béton dangereux. » Alors que 

l’engin entame une marche arrière, 

une alerte sonore, moins stridente 

que les bips de recul habituels sur 

les chantiers, retentit. « Là encore, 

nous avons dû nous adapter à 

l’environnement urbain, ajoute-t-il. 

Les avertisseurs de tous nos engins 

ont été remplacés par des modèles 

type “cri du lynx ”, afin de réduire les 

nuisances sonores. »

Chaque atelier est délimité par 

des barrières grillagées qui le 

rendent hermétique. Mais les fron-

intervenus dès l’installation de la 

base vie, précise David Bottreau, 

contrôleur sécurité à la Carsat. Et 

nous réalisons régulièrement des 

contrôles inopinés. » 

Des engins adaptés 
au site
Point crucial, la gestion de la 

coactivité a été envisagée dès la 

préparation du chantier, en mars 

2021, avec une délimitation précise 

des zones de travail des différents 

ateliers et un conducteur de tra-

vaux dédié à chacun, qui a défini 

les moyens à mettre en œuvre 

pour la réalisation. Une atten-

tion particulière a été portée aux 

engins. « Le contexte mi-autorou-

tier, mi-urbain, a été pris en compte 

dans leur sélection, note Olivier 

Chaumerlhac, assistant sécurité 

environnement Vinci Autoroutes. 

Compte tenu de l’exiguïté des 

lieux, les pelles ne font pas plus de 

25 tonnes et les grues autour de 

35 tonnes, ce qui est peu, sachant 

que certains modèles atteignent 

750 tonnes. » 

Chaque engin de levage a fait 

l’objet d’un examen d’adéqua-

tion, formalisé par écrit, qui tient 

compte de ses caractéristiques 

techniques, de la tâche à réaliser, 

de la nature du terrain, de la place 

impartie, du poids des charges à 

transférer… Les conducteurs sont 

titulaires d’une autorisation de 

conduite et ont validé un certificat 

d’aptitude à la conduite en sécu-

rité (Caces), lorsque celui-ci existe 

(lire à ce sujet l’encadré page pré-

cédente).

Au quotidien, ces arbitrages 

n’échappent pas à un œil averti. 

« Regardez cette pelle mécanique, 

lance David Bottreau, en arpen-

tant l’un des ateliers, situé en bord 

de route. Sur d’autres chantiers, 

l’arrière de la cabine aurait été 

tières du chantier sont modifiées 

au gré de l’avancée des travaux, 

ce qui demande une adaptation 

constante. « Un planning géné-

ral et un plan de circulation ont 

été déterminés avant le début 

des opérations, rappelle Olivier 

Chaumerlhac. Ils sont ensuite affi-

nés à six mois, puis à cinq semaines, 

en fonction du phasage. Et tous les 

vendredis, le nouveau plan d’accès 

est diffusé car certaines bretelles 

provisoires disparaissent et d’autres 

sont aménagées. » 

En outre, les observations quo-

tidiennes des différents acteurs 

de la sécurité font régulièrement 

évoluer les mesures de prévention. 

« De même, tous les salariés sont 

amenés à faire remonter les événe-

ments liés à la sécurité via une fiche 

dédiée, détaille l’assistant sécurité 

environnement. Tous les trois mois, 

ils sont analysés lors d’un CISSCT 1, 

qui inclut tous les partenaires. » Il 

y a quelques mois, un accident a 

justement eu lieu : une pelle qui ali-

mentait une zone de remblai s’est 

retournée. Plus de peur que de mal 

pour le conducteur… 

La décision de la cellule sécurité 

a été immédiate : l’engin a été 

changé par un modèle sur che-

nilles, plus stable. « Le risque de 

renversement d’engin est un point 

sur lequel nous sommes très vigi-

lants, confie David Bottreau. La 

Carsat Sud-Est, avec l’Assurance 

maladie et l’OPPBTP, a d’ailleurs 

publié une brochure 2 sur le sujet, 

basée sur des analyses d’acci-

dents survenus dans la région 

Paca et Corse. » Pour l’heure, cette 

organisation au millimètre a permis 

au chantier d’avancer sans autre 

incident. Mise en service prévue 

pour 2025. n C. S.

1. Collège interentreprise de sécurité, 
de santé et des conditions de travail.

2. www.carsat-sudest.fr.
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LE CHANTIER EN CHIFFRES

n 7 km, la longueur du chantier, dans chaque sens  
de circulation.  

n Entre 400 et 500 personnes œuvrent pour le chantier  
au quotidien tous métiers confondus, depuis le début  
du chantier en mars 2021.

n 110 000 véhicules par jour sur le tronçon d’autoroute  
qui longe le chantier. Un trafic dense dans un contexte 
hyperurbain, entre mer et montagne.

n 3 communes concernées : Toulon, La Valette-du-Var, 
La Garde.

n 5 reconfigurations d’échangeurs prévues, 210 000 tonnes 
d’enrobés déployées pour le revêtement de la chaussée et 
180 000 m3 de déblais seront générés par le terrassement. 

n 4 ponts, 8 km d’écrans acoustiques de 2 à 4 m de 
hauteur et 13 bassins (dont 10 enterrés) seront construits.

 Le risque de 

renversement d’engin 

est un point de 

vigilance sur lequel la 

Carsat porte toute son 

attention. Et le type 

d’appareil utilisé est 

déterminant.
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C’EST UNE SÉRIE d’accidents, de 
gravités différentes, mais présen-
tant le même scénario, intervenus 
dans le secteur des travaux publics, 
qui a provoqué le changement. 
En 2017, notamment, alors qu’une 
équipe s’attelle à refaire les trottoirs 
sur le chantier d’une maison de 
retraite en Île-de-France, l’un des 
opérateurs – un intérimaire de 
27 ans – s’approche de la benne 
inclinée qui déverse l’enrobé, pour 
y remplir sa brouette. Soudain, les 
portes arrière du camion lâchent : 
l’homme se retrouve enseveli 
jusqu’au torse sous 7 tonnes d’en-
robé, chauffé à 150 °C. Son pro-
nostic vital est d’abord engagé. Il 
survivra finalement, brûlé à 80 %, 
avec deux doigts en moins. 
Chez Eurovia, entreprise spéciali-
sée dans les chantiers de travaux 
publics, la tragédie marque un 
tournant : la maison-mère exige 
de ses 150 agences hexagonales 

qu’elles trouvent des solutions 
techniques pour supprimer le 
risque d’ensevelissement. Un défi 
de taille, car la pratique du char-
gement de l’enrobé à la brouette 
à l’arrière du camion est large-
ment répandue. Pendant plu-
sieurs mois, dans toute la France, 
les agences ont donc planché sur 
le dossier.
Certaines ont opté, temporai-
rement, pour des rallonges de 
brouettes, sortes de châssis 
qui permettent de positionner 
manuellement l’appareil devant 
la trappe de la benne, tout en 
restant à distance de la zone de 
danger. D’autres ont opéré des 
changements plus conséquents 
et investi dans des engins sécuri-
sés, comme le Distrimix, un camion 
doté, à l’arrière, d’un distributeur 
mécanique. À l’intérieur, une vis 
sans fin transfère l’enrobé vers une 
goulotte, placée sous le camion. 

Le bon engin pour supprimer  
les risques existe

Au Mans, dans la Sarthe, l’entreprise de travaux 

publics Eurovia Atlantique cherchait à supprimer 

le risque d’ensevelissement lors du déversement 

d’enrobé à l’arrière des bennes. Pour ce faire, 

elle a opté pour un engin encore peu employé 

en France : un camion de type Sprider, pourvu 

d’un bras télescopique automatisé, capable 

de déposer l’enrobé à l’endroit précis où il doit 

être étalé. Mission accomplie. 
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ENROBÉ : RÉDUIRE LE RISQUE LIÉ AUX ÉMANATIONS

Les engins utilisés pour la pose d’enrobés induisent un 

risque spécifique lié aux fumées de bitume, un mélange 

d’hydrocarbures utilisé comme liant, qui ont des effets 

nocifs pour les voies respiratoires. L’exposition aux fumées 

de bitume lors des travaux de revêtement routier a été 

classée comme possiblement cancérogène pour l’homme 

par le Circ. « Pour réduire l’exposition, plusieurs mesures 
peuvent être mises en place, précise Cécile Fonteneau, 

experte d’assistance-conseil risque chimique à l’INRS. 

La première solution consiste à choisir des engins, tels 
certains finisseurs, qui intègrent un système de captage 
des fumées à la source. » Cela permet de réduire de moitié 

l’exposition des travailleurs. « Une autre piste concerne la 
température de mise en œuvre du bitume : une 
augmentation de 12 °C conduit à multiplier par deux  
la production de fumées de bitume et, inversement,  
plus on baisse sa température, moins il produit de fumée », 
ajoute l’experte. 
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Il ne reste plus qu’à positionner la 
brouette dessous pour le récupé-
rer. Une alternative jugée intéres-
sante. 
C’est cependant un autre engin 
qui retient l’attention de l’agence 
Eurovia Atlantique du Mans, qui 
profite alors d’une coïncidence 
favorable. « Un locatier – un pres-

tataire à qui nous louons à la fois 

des engins et les services des 

conducteurs associés – réflé-

chissait justement à la possibilité 

d’acheter un engin particulier, 

un Sprider, explique Pierre-Yves 
Guichard. Mais pour rentabili-

ser son investissement, il voulait 

s’assurer qu’une entreprise allait 

le lui louer régulièrement. » Cet 
engin présente à la fois une benne 
entièrement fermée et calori fugée 
pour transporter l’enrobé et, à 
l’arrière, un bras télescopique arti-
culé pour le déposer directement 
où il doit être étalé. Exit le risque 
d’ensevelissement. L’agence 
Eurovia Atlantique est partante. 

Des risques largement 
réduits
En ce jour de novembre, l’engin 
est déployé sur un petit chan-
tier urbain sur la commune de La 
Flèche, à une quarantaine de kilo-
mètres du Mans. Objectif : aména-
ger un tronçon du boulevard de 
la petite-Vitesse, une ruelle bor-
dée de nouveaux pavillons, sur 
300 mètres environ. Pour l’heure, 
les opérateurs s’occupent du 
revêtement des trottoirs. Le por-
teur télécommandé, chargé de 
18 tonnes d’enrobé, se déplace 
lentement au plus près de la zone à 
couvrir. En cabine, pas de conduc-
teur : celui-ci se tient debout, télé-
commande à la main, à l’arrière 
du camion. Il le manœuvre à dis-
tance, jetant régulièrement des 
coups d’œil à un écran qui permet 

de visualiser l’avant du véhicule et 
d’éviter des heurts éventuels avec 
un autre engin ou un piéton. 
Une fois l’engin positionné au bon 
endroit, l’opérateur actionne le 
bras télescopique à l’arrière et 
vient le placer à quelques centi-
mètres au-dessus du trottoir pour 

déverser l’enrobé. Là, trois opéra-
teurs se tiennent prêts à répartir et 
niveler le tout avec leurs râteaux. 
Outre la suppression du risque 
d’ensevelissement, les déplace-
ments et manutentions manuelles 
sont aussi considérablement 
réduits ainsi que le risque de 
troubles musculosquelettiques. 
Car, à l’intérieur de la benne, une 
vis sans fin malaxe l’enrobé et le 
transfère sur un tapis, doté d’un 
dispositif calorifique, qui permet 
de le garder à bonne tempéra-
ture, jusqu’à son déversement. 
La matière est ainsi plus mal-
léable pour les opérateurs. Par 
ailleurs, auparavant, la benne 
était stationnée à un endroit fixe 
et ils devaient multiplier des allers-
retours munis de leurs brouettes.

Sur le chantier, les opérateurs se 
servent aussi du Sprider pour ali-
menter en enrobé un autre engin, 
un mini-finisseur. Monté sur che-
nilles, il permet de recouvrir auto-
matiquement, plutôt qu’au râteau, 
des surfaces plus importantes, 
d’une largeur comprise entre 
1,50 et 2,50 m. Plus besoin d’uti-
liser une pelle hydraulique pour 
le transfert de l’enrobé, le bras 
télescopique vient directement 
charger la trémie. Et, pour éviter 
les arrêts momentanés de chan-
tier causés par les allers-retours à 
l’usine afin de s’approvisionner en 
enrobé, Eurovia a également sim-
plifié la procédure en employant 
un camion ravitailleur dernier cri : 
l’engin vient stationner à la per-
pendiculaire du Sprider, positionne 
sa benne au-dessus de la sienne, 
puis y déverse son contenu. 
« C’est intéressant car ce n’est 

pas une solution ponctuelle, 

toutes ces mesures forment 

une démarche complète, donc 

viable et pérenne », se félicite 
Éric Liger, contrôleur de sécu-
rité à la Carsat Pays de la Loire. 
Côté Eurovia aussi, le compte est 
bon : le Sprider est utilisé plus de 
1 400 heures par an. « Quasiment 

à l’année », traduit Pierre-Yves 
Guichard. Et l’agence a fait des 
émules. Celle de Granville, notam-
ment, a procédé à l’achat d’un tel 
engin en 2021. De là à envisager 
un déploiement national ? Pas si 
simple. « Les délais d’obtention de 

ce type d’équipement sont longs, 
pointe Pierre-Yves Guichard. Nous 

avons eu la possibilité de trouver 

cet engin chez un de nos locatiers, 

cela nous a permis de le mettre 

rapidement en place dans nos 

équipes. Mais il existe également 

d’autres solutions permettant de 

répondre à un large spectre de 

configuration de chantier. » n C. S.

©
 G

ré
g

o
ir

e
 M

a
is

o
n

n
e

u
v
e

 p
o

u
r 

l’I
N

R
S

/
2

0
2

2

POUR EN SAVOIR PLUS SUR LES FUMÉES DE BITUME
n « Bitume », dossier web INRS : point complet sur les effets 

du bitume sur la santé des travailleurs qui y sont exposés, 

l’évaluation des risques et les mesures de prévention.

n « Webinaire bitume : comment améliorer la prévention du 

risque chimique sur les chantiers de construction routière ? » : 

une conférence INRS en ligne pour les chefs d’entreprise, les 

préventeurs et les responsables de chantiers de construction 

routière.

n Fumées de bitume. 7 conseils pour améliorer la protection 

des travailleurs, dépliant INRS, ED 6300 : un document à 

destination des employeurs des entreprises de construction 

routière.  

n Fumées de bitume. 5 conseils pour se protéger, dépliant 

INRS, ED 6301 : Des conseils simples destinés aux encadrants 

de proximité sur les chantiers pour informer les opérateurs. 

À consulter sur inrs.fr.

 Pour éviter  

les allers-retours à 

l’usine pour recharger 

l’engin en enrobé, 

l’entreprise utilise 

également un camion 

ravitailleur qui vient 

positionner sa benne 

au-dessus de celle du 

Sprider et y déverser 

son contenu.   
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SUR UN PARKING de la station de 

La Plagne, en Savoie, un chauffeur 

routier pose des chaînes au tracteur 

de son semi-remorque. Son char-

gement comporte une dizaine de 

tonnes d’éléments de la « G4 », 

future gare d’arrivée de la nouvelle 

télécabine de La Plagne, qui se 

situera à plus de 3 100 mètres d’al-

titude. Arrivant du Jura, le chauffeur 

en est à sa 7e livraison en cette mi-

octobre. Principalement des engins 

de chantier qu’il s’agissait d’ache-

miner sur le lieu des travaux. Il 

connaît bien l’itinéraire. « Ça prend 

autour de 2 h 15 pour monter, 

explique-t-il. Je chaîne, car les deux 

dernières rampes sont bien raides. 

Aujourd’hui, c’est un petit charge-

ment, de l’ordre de 10 tonnes. Mais 

les précédents pouvaient atteindre 

50 tonnes. » Ce témoignage illustre 

les particularités des terrains mon-

tagneux, qui viennent ajouter des 

contraintes aux plus traditionnels 

risques présents dans le secteur 

de la construction. 

« Le projet de réaménagement du 

secteur glacier comporte un nou-

veau point d’arrivée à 3 100 mètres 

d’altitude, avec deux tronçons de 

télécabines, explique Jacques 

Chaudan, directeur technique à 

la Société d’aménagement de 

La Plagne, le maître d’ouvrage : 

l’un en lieu et place de l’exis-

tant, et le second, complémen-

taire, sur un nouvel itinéraire. » Au 

total, trois gares sont prévues : 

celle de départ, qui remplacera 

l’ancienne à 2 700 mètres ; une 

gare intermédiaire en contrebas 

à 2 500 mètres ; et celle d’arrivée 

en altitude. Les accès en altitude 

constituent une contrainte forte 

de cette opération.

Formation à la conduite 
en terrain accidenté
Car tout le matériel – des engins 

de chantier et de levage aux 

matériaux de construction – est 

acheminé par voie terrestre, 

essentie l lement par semi-

remorques dont certains sont à 

quatre roues motrices. La piste est 

en terre, sans glissières de sécurité. 

La route est étroite et les virages 

serrés, souvent en épingle à che-

Une nouvelle télécabine doit être mise en service fin 2023 pour arriver à plus 

de 3 100 mètres d’altitude sous le sommet de Bellecôte, sur les hauteurs de La Plagne, 

en Savoie. L’accès au site et le travail sur place nécessitent une gestion rigoureuse 

des engins de chantier.

La montagne, ça se gagne 
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 Si, aujourd’hui,  

le transport jusqu’aux 

chantiers concerne 

plus les matériaux  

de construction, 

l’acheminement  

des engins  

de chantiers sur  

les sites des travaux  

a été un préalable  

au démarrage  

de toute activité.

UN PROJET D’AMÉNAGEMENT SUR TROIS ANS

n 2021 : génie civil des pylônes, terrassement et création de la plate-forme qui accueillera 

la future gare d’arrivée (G4), fondations de la gare d’arrivée avec micropieux forés 

dans le permafrost.

n 2022 : génie civil de la gare d’arrivée, montage des pylônes des remontées mécaniques 

par héliportage.

n 2023 : démolition de l’existant (la télécabine Bellecôte et les télésièges), second œuvre  

de la gare d’arrivée. La mise en service de la télécabine de 10 places est prévue en décembre.
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veux. Certains d’entre eux ont été 

élargis pour faciliter la rotation des 

poids lourds, ainsi que leur croise-

ment. Sur une portion de la zone la 

plus difficile d’accès, à l’approche 

de la gare d’arrivée, une piste a 

été spécialement créée. Un plan 

de cheminement a été organisé, 

avec un sens unique (l’un en mon-

tée, l’autre en descente) sur un 

tronçon. 

Comme le souligne le PGC 1, 

« l’opération est située en haute 

montagne, elle demande une 

attention particulière vis-à-vis 

des modes opératoires de cha-

cune des entreprises, que ce 

soit en livraison, en construction, 

en déplacement du personnel, 

en manutention », poursuit le 

directeur technique. Aucun véhi-

cule léger n’est autorisé, le PGC 

impose l’accès en 4 x 4. De cette 

façon, il faut une heure pour 

accéder à la gare d’arrivée, et 

de 2 heures à 2 heures 30 pour les 

convois exceptionnels. Une for-

mation dédiée à la conduite en 

terrain accidenté a été délivrée au 

personnel par Domaines skiables 

de France. « Nous faisons aussi 

appel à des transporteurs locaux, 

qui connaissent bien la circulation 

sur des terrains accidentés », pré-

cise Jacques Chaudan. 

« La piste, en terre, se dégrade 

vite, commente encore le direc-

teur technique. Une équipe de 

travaux publics en interne tient en 

permanence des pelles à dispo-

sition, à proximité pour intervenir, 

maintenir le sol, ou reboucher les 

ornières. » Une dégradation qui 

est très dépendante de la météo. 

Par mauvais temps, les interven-

tions d’entretien peuvent être 

quotidiennes. Un bulldozer peut 

également être utilisé pour trac-

ter certains engins en montée ou, 

au contraire, pour les retenir lors 

de la descente. Un planning de 

livraison permet d’échelonner les 

arrivées de camions et ainsi limiter 

la co activité. Une signalétique et 

la présence d’un homme trafic ont 

été décidées afin d’organiser les 

différents flux autour de la plate-

forme de construction. 

Entretenir la piste
Sur le site de la future gare d’arri-

vée, les engins présents sont ceux 

que l’on retrouve de façon clas-

sique sur un projet de construction : 

tombereaux, pelles mécaniques, 

camions toupies pour l’alimen-

tation en béton, foreuses pour 

réaliser les fondations de génie 

civil… D’autres, moins fréquents, 

ont été précisément choisis pour 

s’adapter aux caractéristiques du 

terrain montagneux et accidenté. 

Pour réaliser les pylônes entre les 

gares, faute de route d’accès, l’hé-

liportage s’est imposé. Les pelles 

araignées qui, grâce à leurs vérins 

hydrauliques, adaptent leur sta-

bilité à tous les terrains rencontrés, 

ont aussi été privilégiées. 

L’opération fait également appel 

à des engins spécifiques de 

levage : un camion-grue, pro-

priété du maître d’ouvrage, d’une 

capacité de levage de 5 tonnes, 

est utilisé pour les petites opéra-

tions de levage, et des presta-

taires interviennent pour les opé-

rations plus conséquentes. Une 

grue à tour a ainsi été montée 

pour le génie civil de la gare. Un 

plan d’aménagement par rapport 

aux charges à lever a été éla-

boré en conséquence. La Carsat 

Rhône-Alpes accompagne éga-

lement le maître d’ouvrage, plus 

particulièrement sur les questions 

d’accès et de protections collec-

tives pour les opérations de main-

tenance, une fois que l’ouvrage 

sera en exploitation. 

« Concernant les grandes règles 

de la phase chantier, nous n’avions 

pas grand-chose à apporter. Tout 

était bien organisé, commente 

Olivier Tompa, contrôleur de 

sécurité à la Carsat Rhône-Alpes. 

Nous avons plus travaillé sur les 

phases ultérieures d’intervention 

sur ouvrage. » En particulier sur 

les accès aux zones de mainte-

nance impliquant l’installation 

de protections collectives. « Il y 

a une vraie volonté de progresser 

sur la sécurité au travail, conclut 

Jacques Chaudan. Depuis une 

dizaine d’années, on constate 

une évolution des mentalités, 

l’idée que les accidents sont dus 

à la fatalité – qui était très ancrée 

dans la culture “montagne” – a 

été cassée. La survenue d’acci-

dents mortels par le passé y a 

aussi malheureusement contribué. 

Sur ce type de chantier, qui reste 

délicat, tout a été mis en œuvre 

pour éviter tout accident. Et à ce 

jour, les efforts paient. » n C. R. 

1. Plan général de coordination en matière 

de sécurité et de protection de la santé.
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 Sur le site  

de la future gare 

d’arrivée, les engins 

présents sont ceux  

rencontrés 

classiquement  

sur un projet de 

construction : 

tombereaux, pelles 

mécaniques, camions 

toupies pour 

l’alimentation en 

béton, foreuses…

19
semi-remorques ont 

été nécessaires pour 

acheminer les différents 

éléments constitutifs 

des grues au niveau 

de la gare d’arrivée, 

à 3 100 mètres 

d’altitude. 

25 °
d’inclinaison, c’est la 

plus forte déclivité que 

peut atteindre la piste 

menant au site de 

construction de la gare 

d’arrivée. Un véhicule 

léger classique 

ne peut y circuler.

5
mois, c’est, chaque année, la période au cours 

de laquelle il est possible d’atteindre la gare 

d’arrivée. La présence de neige restreint en effet 

fortement les possibilités d’accès sur les hauteurs. 

Après le passage des dameuses en fin de saison 

hivernale, l’accès par voie terrestre est possible 

à partir de fin mai début juin pour un repli 

de chantier au plus tard fin octobre.
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C’EST UN OUVRAGE titanesque qui 
est parti pour durer plusieurs 
années : le projet du tunnel Lyon-
Turin, confié à la société binationale 
Telt 1, consiste à creuser non pas une, 
mais deux galeries de 57,5 km cha-
cune, sous les Alpes, afin de relier 
la France à l’Italie par voie ferrée. 
Cap sur Modane, en Savoie, où 
l’activité de l’un des chantiers, le 
CO5A, piloté par le groupement 
Vinci-Webuild, bat son plein depuis 
septembre 2021 : 7 jours sur 7, 
600 personnes se relaient en 3 x 8 
pour creuser les quatre puits de 
500 mètres de profondeur chacun, 
qui assureront la ventilation et le 
désenfumage des tunnels de base. 
Le groupement se charge aussi 
d’aménager – via un abattage à 
l’explosif – plusieurs cavernes, dont 
les chambres de montage qui 
accueilleront, dans quelques mois, 
les tunneliers. 
Dès l’entrée sous terre, les spécifi-
cités du terrain sautent aux yeux. 
Pour rejoindre le cœur du chan-
tier, les véhicules empruntent une 
descenderie de près de 4 km. « Sur 

les trois quarts du trajet, la pente 

avoisine les 12 %, ce qui implique 

un risque d’échauf fement des 

freins », explique Roland Karam, 
responsable prévention et sécu-
rité du chantier. D’autant que les 
engins qui circulent sont impo-
sants : jumbos de 12,65 m de long, 

tombereaux de 30 tonnes, brise-
roches hydrauliques, toupies de 
béton… « Selon l’article 5.2 des 

règles communes opérationnelles 

(RCO) imposées par les ministères 

chargés du Travail des deux pays, 

au-delà d’une pente de 8 % sur 

plus d’un kilomètre, un dispositif 

doit être envisagé pour stopper un 

engin hors de contrôle », précise 
Pascal Sergi, ingénieur-conseil BTP 
à la Carsat Rhône-Alpes, référent 
et expert en travaux souterrains. 
Or, cette descenderie – amé-
nagée au départ pour faire des 
études de sol – date d’une ving-
taine d’années. À l’époque, la solu-
tion avait été de créer des fosses 
de freinage qui formaient des 
sortes de chicanes. Avec la mise 
en route du chantier et la multipli-
cation du nombre d’engins, ce dis-
positif devenait dangereux, surtout 
pour les services de secours en cas 
d’incendie, à cause des fumées 
qui pourraient rendre difficile leur 
intervention. À l’initiative de l’ins-
pection du travail et de la Carsat, 
des réunions ont été organisées sur 
le sujet avec les différents acteurs 
du chantier. 
Parmi les pistes envisagées : 
des rigoles, creusées le long de 
la paroi, pour piéger les roues 
des engins en perdition. Des 
tests d’efficacité restent à faire. 
En complément, les freins font 

l’objet d’une maintenance tous 
les quinze jours et les plaquettes 
sont changées tous les trois mois. 
« Nous recommandons des sys-

tèmes de freinage électromagné-

tiques sans frottement », précise 
Pascal Sergi. Certains engins en 
sont déjà dotés. 
La coactivité en espace confiné 
induit en outre des risques accrus 
de collisions engins-piétons ou 
entre engins. « Le chantier fait 

l’objet d’un plan général de coor-

dination SPS (sécurité et protec-

tion de la santé) incluant un plan 

de circulation de principe, et qui 

évolue en fonction de l’avancée 

des travaux », remarque Patrice 

S’adapter au milieu souterrain

À Modane, en Savoie, le chantier de la future liaison ferroviaire à grande vitesse Lyon-Turin 
qui passera sous les Alpes, est en permanence en activité. Une démarche globale 
de prévention des risques professionnels liés aux engins a été mise en place, intégrant 
les difficultés spécifiques à cet espace confiné, au relief complexe.

LES COULISSES D’UN PROJET COLOSSAL 

Pour réaliser la section transfrontalière de la future ligne 
ferroviaire Lyon-Turin, destinée à désengorger le réseau 
routier transalpin, la société binationale Telt (Tunnel 
euralpin Lyon-Turin), maître d’ouvrage, a décidé de répartir 
les travaux en douze chantiers opérationnels. Localisés 
à différents endroits du tracé, entre Suse (Italie) 
et Saint-Jean-de-Maurienne (France), neuf concernent 
les travaux proprement dits – en particulier le creusement 
des deux tunnels à voie unique de 57,5 km de long, passant 

sous le mont Cenis, mais aussi l’aménagement des galeries 
de sécurité, du système de ventilation… – et les trois autres 
portent sur des activités connexes comme la valorisation 
des terres excavées, côté français et italien, et l’installation 
des équipements techniques (rails, éclairage…). Pour 
l’heure, les neuf premiers kilomètres du tunnel de base  
sont achevés. La fin du creusement est prévue pour 2030. 
Restera alors l’aménagement de la voie ferrée et une phase 
de test, avant de démarrer l’exploitation. 

 En milieu fermé  

la concentration  

des polluants  

est particulièrement 

importante, surtout 

que la plupart des 

engins sont équipés  

de moteurs diesel,  

donc pourvoyeurs  

de particules.  

Au plafond, quatre 

grosses gaines 

assurent le 

renouvellement  

de l’air.
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Cecchinel, responsable de l’acti-
vité sécurité sur le lieu de travail 
au sein de Telt. Limitation de 
la vitesse, priorité donnée aux 
engins sortants, séparation des 
flux… Rien n’est laissé au hasard. 
Ainsi, chaque personne présente 
sur le chantier est dotée d’un 
boîtier portatif qui permet de la 
localiser. « Les collisions engins-
piétons représentent une préoc-
cupation importante en milieu 
souterrain, souligne Pascal Sergi. 
L’Association française des tun-
nels et espaces souterrains (Aftes) 
va prochainement publier des 
recommandations. »

Vue à 360° et caméras
Au pied de la descenderie, à 500 m 
sous terre, différentes cavernes et 
galeries sont en cours de creuse-
ment, impliquant un ballet continu 
d’engins divers. Ici, une foreuse 
creuse les trous qui accueilleront les 
charges explosives. Là, un jumbo 
de boulonnage renforce la paroi 
avec des tiges de huit mètres de 
long. Plus loin, des chargeuses sur 
pneus remplissent les tombereaux 
des matériaux excavés afin qu’ils 
les transfèrent vers une caverne 
de stockage temporaire.... À bord 
de ces engins aux dimensions 
impressionnantes, la visibilité est 
parfois limitée. Et dans un espace 
confiné où les bruits sont décuplés, 
les alertes sonores sont souvent 
noyées dans le brouhaha. 
« Nous privilégions autant que pos-
sible des engins avec une visibi-
lité à 360° en cabine, mais, pour 
certains, il subsiste des angles 
morts. Nous sommes en train de 
tester des caméras avec détection 
de personnes », souligne Roland 
Karam. Sans compter que certains 
engins, tel le jumbo de forage, doté 
de deux ou trois bras tentaculaires, 
sont difficiles à manœuvrer. « Tous 

nos conducteurs sont formés aux 
spécificités de leur engin et ils 
passent un Caces quand il existe, 
ajoute le responsable sécurité. Ils 
ont aussi reçu une formation SST 
pour pouvoir intervenir en cas de 
heurt. » Depuis 2013, la Carsat 
Rhône-Alpes propose en outre 
une formation complémentaire 
SST SMS (spécifique en milieu sou-
terrain) 2. 

Qui dit milieu fermé dit aussi 
concentration des polluants. Au 
plafond, quatre grosses gaines 
assurent le renouvellement de l’air. 
Mais pour respecter les valeurs 
limites d’exposition profession-
nelle établies pour ce type de 
substances, il a fallu s’adapter à 
la réalité du chantier. « Au vu du 
gabarit des engins – la plupart à 
moteur diesel, donc pourvoyeurs 
de particules – la hauteur initiale 
sous voûte n’était pas suffisante 

pour assurer une ventilation effi-
cace : il a fallu abaisser le radier 
jusqu’à 70 cm, ce qui a nécessité 
des travaux supplémentaires », 
pointe Pascal Sergi. 
Pour limiter ce risque chimique, 
l’ingénieur-conseil encourage les 
entreprises à opter pour des moto-
risations électriques. Sur le CO5A, 
certains engins possèdent des 
moteurs hybrides, mais ils restent 

minoritaires. En contrepartie, les 
autres font l’objet d’une mainte-
nance renforcée (changement 
régulier des filtres à particules, etc.) 
et les opérateurs sont encouragés 
à adopter des comportements 
d’écoconduite. « On ne peut pas 
jouer sur un seul tableau pour limi-
ter les risques professionnels, il faut 
une démarche globale », conclut 
Patrice Cecchinel. n C. S.

1. Tunnel euralpin Lyon-Turin.

2. Pour en savoir plus : www.carsat-ra.fr.

 À bord de ces 
engins aux dimensions 
impressionnantes, la 
visibilité est parfois 
limitée. Et dans un 
espace confiné, les 
alertes sonores sont 
souvent noyées dans 
le brouhaha ambiant, 
ce qui amplifie le 
risque de collision 
engins-piétons.
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BRUNO COURTOIS, expert d’assistance-conseil risque chimique à l’INRS

« Les travaux exposant aux émissions d’échappement 
de moteurs diesel sont classés comme des procédés 
cancérogènes (arrêté du 26 octobre 2020 modifié). Or,  
en milieu souterrain, cette pollution est accrue. Le premier 
principe à appliquer est de remplacer ces moteurs par des 
modèles électriques, lorsque c’est possible. Sinon, il convient 
d’utiliser les moteurs diesel équipés de filtres à particules 
et répondant aux spécifications les plus récentes de la 
réglementation européenne sur les moteurs de véhicules non 

routiers, dont font partie les engins de chantier. La ventilation 
doit être adaptée à la nature et la quantité des polluants :  
gaz d’échappement mais aussi poussières dues aux 
travaux (silice cristalline notamment…), gaz liés à l’utilisation 
d’explosifs… Nous conseillons aussi d’opter pour des engins 
dotés de cabines pressurisées à air filtré. »     

Pour en savoir plus : Réduction des émissions des moteurs diesel  
sur les chantiers en espace confiné, brochure INRS, ED 6296. 
À télécharger sur www.inrs.fr
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BOUREAU SA a été fondée en 1965 

par le grand-père de l’actuel pré-

sident, Jean-Charles Gillet. Avec 

un effectif de 45 salariés, l’entreprise 

de travaux publics mène à bien 

entre 150 et 200 chantiers par an. 

Réalisés sur les départements de 

la Côte-d’Or, de l’Aube et de la 

Haute-Marne, où est basé l’établis-

sement, ceux-ci sont de natures 

multiples : déconstruction, terras-

sement, création et entretien de 

voiries, installation de réseaux d’as-

sainissement, d’eau potable, d’élec-

tricité, de télécommunication… 

« Nous intervenons aussi bien 

dans des lotissements que sur des 

routes, mais aussi sur des chemins 

forestiers, des terrains viticoles et 

même en rivière, précise Xavier 

Maire, le responsable qualité, 

sécurité, environnement (QSE). 

Nous exploitons également quatre 

carrières en propre et deux autres 

en partenariat. » Des activités qui 

nécessitent l’emploi d’engins sur 

roues ou chenilles, comme des 

tombereaux, des chargeuses, des 

pelleteuses, des compacteurs, 

des élévateurs… Sans compter 

les poids lourds et les utilitaires, le 

parc de véhicules de Boureau SA 

compte actuellement plus d’une 

cinquantaine d’unités. 

Si l’un des engins tombe en panne 

sur un chantier, les travaux sont 

arrêtés. Ces avaries peuvent avoir 

des conséquences à la fois éco-

nomiques et sur les conditions 

de travail des mécaniciens. Ces 

derniers doivent en effet alors se 

déplacer en urgence pour effec-

tuer le dépannage sur le terrain 

où ils sont soumis aux aléas cli-

matiques et n’ont pas accès à 

tous les dispositifs qui, dans un 

atelier, facilitent le travail. 

« Pour limiter ces réparations en 

extérieur, nous développons une 

logique de maintenance préven-

tive. Nous encourageons les chefs 

de chantiers à faire remonter les 

signaux d’alertes sur le fonction-

nement des engins pour traiter les 

problèmes avant qu’ils ne dégé-

nèrent et programmer les com-

mandes de pièces de rechange, 

affirme Xavier Maire. Les mécani-

ciens mènent ainsi leurs missions 

De la prévention de la panne  
à la prévention des risques

En Haute-Marne, Boureau SA met son parc d’engins au service de chantiers  

de voiries. Pour améliorer les conditions de travail de ses mécaniciens, l’entreprise  

mise sur une organisation faisant la part belle à la maintenance préventive  

et, pour intervenir en sécurité sous les engins, sur une fosse à volet motorisé.

 La fosse a été financée à 
hauteur de 50 % dans le cadre 
d’un contrat de prévention. 
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 Un des objectifs 

principaux de la 

maintenance 

préventive est d’éviter 

aux mécaniciens 

d’intervenir en 

urgence sur un 

chantier, dans des 

conditions de travail 

compliquées.

ENGINS SOUS SURVEILLANCE RAPPROCHÉE…

Outre les alertes remontant du terrain, Boureau SA consolide 
sa politique de maintenance préventive grâce à des 
vérifications générales semestrielles de ses engins de levage 
et annuelles pour les autres. En prime, les contrats d’achat 
de matériel impliquent un suivi de cinq ans en moyenne 
par les équipes des fabricants. « Les crochets et élingues 

sont pour leur part vérifiés par une entreprise spécialisée, 
souligne Xavier Maire, le responsable qualité, sécurité, 
environnement (QSE). J’organise aussi des campagnes  

de mesure des vibrations aux postes de conduite pour 

m’assurer que les valeurs limites d’exposition soient 

respectées. » Boureau SA inclut également dans ses cahiers 
des charges pour l’acquisition d’engins des équipements 
permettant d’améliorer la prévention des risques 
professionnels. Suivant les modèles, il peut s’agir  
de garde-corps pour monter en sécurité, de dispositifs  
de graissage automatique, d’ouverture de capot depuis  
le sol, de climatisation… 



LES ENGINS 

DE CHANTIER
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IL FAUT APPRENDRE DE SES ERREURS

« La perfection n’étant pas de ce monde, tout projet, aussi 

bien pensé soit-il, comporte des oublis, des imprécisions..., 

estime Régis Fenard, contrôleur de sécurité à la Carsat 

Nord-Est. Il est important d’apprendre de ses erreurs. » 

Une conviction partagée par Boureau SA qui compte  

bien capitaliser sur les retours sur son nouvel atelier  

pour améliorer encore sa copie dans le cadre de la 

restructuration de celui de Chaumont. « Il faut trouver 

une solution pour intégrer une desserte à outils dans 

la fosse afin de ne pas avoir à faire des allers-retours, 

mentionne Cédric Lebourg, responsable parc matériel. 

Je milite également pour l’installation d’un pont  

pour soulever les véhicules légers car, plus près du sol  

que les engins, ils obligent à prendre des positions 

contraignantes, même en utilisant la fosse. »  

Autre piste d’amélioration identifiée : des miroirs  

pour aider à garer précisément les imposants engins 

au-dessus de la fosse.

dans des conditions moins stres­

santes et plus sûres, et l’entre­

prise améliore sa productivité. » 

« Lorsqu’un engin entre dans 

mon atelier, que ce soit pour un 

simple changement de rétroviseur 

ou une intervention plus compli­

quée sur le moteur, je fais toujours 

un contrôle visuel complet pour 

repérer les traces d’usure, syno­

nymes de dysfonctionnements 

futurs », ajoute Cédric Lebourg, 

responsable parc matériel et 

mécanicien dans le nouvel atelier 

de Boureau SA.

Une fosse toute neuve

Sorti de terre à Châtillon-sur-

Seine, à une petite heure de 

route du site de Chaumont qui 

abrite le siège et l’atelier histo-

rique de l’entreprise, le bâtiment 

qui abrite cet atelier, livré fin 2021, 

a bénéficié de la prise en compte 

des risques professionnels dès sa 

phase de conception. Ainsi, les 

portes situées de part et d’autre 

de l’atelier permettent de défi-

nir un sens de circulation et de 

ne jamais avoir à effectuer de 

marche arrière avec les engins 

afin de réduire les risques de colli-

sion avec un piéton. « L’installation 

phare du projet est une fosse qui 

permet d’intervenir sous les engins 

sans avoir à se faufiler et à ram­

per. Elle tient compte du risque de 

chute avec son volet motorisé qui 

la recouvre lorsqu’elle n’est pas 

utilisée, indique Régis Fenard, 

contrôleur de sécurité à la Carsat 

Nord-Est. Nous l’avons financée 

à hauteur de 50 % dans le cadre 

d’un contrat de prévention. » 

Différents équipements ont été 

adjoints à la fosse afin de fournir 

aux salariés les meilleures condi-

tions de travail possibles. Ainsi, 

pour y accéder, un garde-corps 

rétractable permet d’emprunter 

l’escalier en sécurité.

Autre atout : le bac à huile mobile 

sur toute la longueur de la fosse 

qui supprime l’utilisation de seaux 

et donc les ports de charges. 

Fini également le risque de glis-

sade dû aux éclaboussures et au 

renversement des seaux pleins 

d’huile de vidange pendant leur 

transport. Pour vider le bac, il suf-

fit d’y raccorder un flexible relié 

à une cuve. C’est une entreprise 

extérieure qui est ensuite char-

gée de récupérer le contenu de 

la cuve. Afin d’empêcher l’accu-

mulation des fumées d’échappe-

ment dans la fosse, des bouches 

d’aspiration sont réparties régu-

lièrement sur les huit mètres de 

long de cette dernière pour les 

capturer et les rejeter à l’extérieur. 

Quant à l’alimentation des engins 

en huiles, elle est assurée par un 

système de distribution pneuma-

tique. Certaines références sont 

disponibles à la pompe, comme 

dans une station-service, tandis 

que d’autres, conditionnées en 

barils, sont reliées au réseau à 

l’aide de chariots adaptés. 

« La fosse change vraiment la 

donne. Depuis plus de six mois 

que je l’utilise, j’ai pu mesurer ses 

nombreux avantages, se félicite 

Cédric Lebourg. J’ai aussi identifié 

des points d’amélioration que je 

partage avec mes collègues dans 

le cadre du projet de restruc­

turation de l’atelier historique de 

Chaumont. » Ainsi, la direction 

affiche sa volonté de s’inscrire 

dans une démarche continue 

d’amélioration des conditions de 

travail. n D. L.
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 Pour éviter les 

chutes de hauteur,  

la fosse a été dotée  

d’un volet motorisé 

qui la recouvre 

lorsqu’elle n’est pas 

utilisée et, pour y 

accéder, un garde-

corps rétractable 

permet d’emprunter 

l’escalier en sécurité.
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UNE JOURNÉE AVEC

Un diagnostiqueur amiante
Sur les routes à longueur d’année, Thierry Ornaque intervient à la demande  

de donneurs d’ordres sur les chaussées. Sa mission : analyser les couches  

composant les enrobés afin d’identifier une éventuelle présence d’amiante,  

en mettant en œuvre un mode opératoire sous-section 4.

délimite un périmètre de sécurité avec des cônes. « Je 

veux ainsi être une contrainte pour les automobilistes et 

les obliger à ralentir. » Aujourd’hui, il s’agit d’une petite 
journée de carottages : après en avoir réalisé une cin-
quantaine en deux jours, il lui en reste une dizaine. 
« Nous terminons par les points A, B, C, D, E… car je ne 

voulais pas vous faire venir sur des routes trop pas-

santes. » Il est comme ça, Thierry, focalisé sur la sécurité. 
Le premier carottage de la journée effectué, on passe 
déjà au suivant, en poursuivant la conversation.

8 h 34 Nous progressons de quelques cen-
taines de mètres. À nouveau il installe ses cônes, les 

quatre gyrophares illuminent le petit jour et le pan-
neau dit AK 5 avec triflash indique un chantier mobile. 
« Quand je suis en ville, je mets aussi en marche un 

décompte lumineux pour éviter de me faire insulter par 

des automobilistes impatients, raconte-t-il. Il m’arrive 

aussi de devoir mettre en place une circulation alter-

née quand les routes sont vraiment trop étroites. » Il 
effectue 80 000 km par an et réalise en moyenne 
6 000 carottages. Le risque routier est de loin le pre-
mier risque auquel il est exposé. « Mon objectif : ne pas 

être distrait… c’est pour cette raison que je prépare 

bien les interventions. Mes meilleurs amis sont Google 

Earth et Street View ! » Il est équipé de bottes de sécu-
rité, de gants anticoupure protégeant également des 
HAP, d’un gilet et d’un pantalon réfléchissants ainsi 
que d’un demi-masque à cartouche P3.

travail & sécurité – n°  844 – janvier 2023

8 h 00 Alors que le soleil se lève, nous nous 
retrouvons sur la RD 156, dans l’Allier, au point GPS 
envoyé par Thierry Ornaque, fondateur de Geocapa 1, 
et diagnostiqueur. Un rendez-vous fixé au lever du jour 
« pour ne pas ajouter le risque du travail dans l’obscurité 

à tous ceux existants… ». C’est le troisième jour que 
Thierry Ornaque réalise des carottages sur cette 
départementale, car une ligne à haute tension de 
225 000 volts doit être enterrée pour relier le complexe 
RTE tout proche à un important site industriel de la 
région. À chaque fois que le tracé coupe la route, le 
diagnostiqueur doit analyser l’enrobé qui recouvre la 
chaussée afin de déceler une éventuelle présence 
d’amiante et d’hydrocarbures aromatiques polycy-
cliques (HAP).  Thierry Ornaque ne perd pas de temps : 
il positionne son véhicule et sa remorque sur la route, et 
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 Le risque routier 

est de loin le premier 

risque auquel Thierry 

Ornaque est exposé. 

Pour travailler en 

sécurité, il positionne 

des cônes, allume  

ses gyrophares  

et le panneau 

indiquant le chantier 

mobile.

 Des essais  

de carottage  

sont réalisés avec  

du gel destiné  

à capter  

les éventuelles  

fibres d’amiante.
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8 h 48  Quelques mètres plus loin... 
Jean‑Philippe Gutscher, de l’entreprise Easygel 
Protect, a apporté un seau de gel, destiné à capter 
les potentielles fibres d’amiante. Son objectif : avoir 
des retours terrain sur son produit. Thierry Ornaque 
applique sur la chaussée deux grosses truelles de gel 
et procède au carottage. « On voit bien que les pous-

sières – qui peuvent être de silice ou d’amiante – sont 

captées par le gel, c’est appréciable. Le gel est bien 

compact », commente Christophe Degeorge, contrô‑
leur de sécurité de la Carsat Auvergne. En revanche, 
le chantier est moins propre à l’issue de l’intervention 
car le diagnostiqueur doit rincer la carotteuse à l’eau 
pour décoller le gel. « Si on pouvait injecter le gel par 

la carotteuse, ce serait parfait », remarque‑t‑il.

9 h 05 Le point GPS est dans un virage. 
Avant tout chantier, Thierry Ornaque propose au 
donneur d’ordres un plan de carottage, au mètre 
près. Il a analysé le tracé de la future ligne à haute 
tension et, avec l’aide d’un logiciel maison, il a posi‑
tionné les carottages : « Si c’est trop dangereux, 

comme ici dans un virage, et que l’enrobé est iden-

tique juste à côté, je ne me mets pas en danger et 

procède au carottage à quelques mètres, en préve-

nant le donneur d’ordres. » Cette fois, ce sera un 
carottage sans gel. 
Le diagnostiqueur a conçu et équipé lui‑même sa 
remorque. Elle contient tout le matériel dont il a besoin : 
la carotteuse, une réserve d’eau, l’aspirateur à filtre 
Hepa 2 relié à un astucieux système de cyclone pour 
retenir les poussières, le seau à bitume… « La carot-

teuse envoie de l’eau lorsqu’elle perce et bénéficie 

d’une aspiration à la source. Elle pèse 50-60 kg, 
explique‑t‑il… si je devais la rentrer et la sortir à chaque 

intervention, ce serait de la folie. Pour limiter les ports 

de charge et les vibrations, car elle a un couple très 

important pour s’enfoncer facilement dans des sols 

parfois très durs, elle est fixée à la remorque, ce qui fait 

que je ne la rentre jamais dans mon véhicule. »

9 h 33  Le diagnostiqueur se positionne 
volontairement un peu sur le carrefour, pour signaler 
sa présence, à l’angle de la route de Doyet et de la 
route des Soupirs. Le carottage effectué, il ne s’éter‑
nise pas.

9 h 47 On s’arrête à proximité d’un cimetière. 
« Quand j’ai besoin de reprendre de l’eau, il peut m’ar-

river de me servir dans les cimetières », poursuit‑il. Il 
prend systématiquement des photos des lieux, qu’il 
relie à ses points GPS. Au‑dessus de sa remorque, il 
nous montre un petit boîtier noir. « C’est un vrai GPS, 

qui n’est pas dépendant du réseau téléphonique… 

heureusement car je suis souvent dans des lieux loin 

de tout. » 
D’ailleurs, il s’est aussi aménagé un van, pour être 
totalement indépendant lorsqu’il intervient dans des 
coins trop reculés. Étant en situation de travail isolé, il 
a sur son portable une application qui se déclenche, 
en appelant le 112, en cas d’immobilité prolongée ou 
de situation inhabituelle.

10 h 01 Dernier trou de la journée. Une fois 
la carotte réalisée, elle est photographiée puis mise 
dans un sac plastique, que Thierry Ornaque a pris soin 
d’identifier au préalable, lors de la préparation de son 
chantier. À chaque intervention, il prend soin de refer‑
mer le trou réalisé dans la chaussée. « Tout doit être 

propre. Je n’interviens pas lorsqu’il gèle pour ne pas 

risquer de détériorer la chaussée. »

10 h 13 Fin des opérations de carottage 
sur la départementale 156. Thierry Ornaque nous 
montre le plan d’intervention sur son logiciel. Tous les 
points ont changé de couleur. S’il le souhaite, son don‑
neur d’ordres peut suivre « en direct » les plus de 
60 interventions réalisées ces trois derniers jours. 
Après un débrief autour d’un café pour les besoins 
du reportage, direction la région parisienne où il 
passera les carottes à l’étuve afin de séparer les 
couches et de préparer le travail du laboratoire en 
charge de l’analyse. « Une fois le rapport du labora-

toire reçu, je le relis et mentionne l’absence d’amiante 

par la couleur verte, la présence d’HAP sans amiante 

par la couleur orange, et le rouge indique amiante 

avec ou sans HAP également. »  Il lui reste 5 h 30 de 
route. n
1. Spécialisée dans le diagnostic amiante et HAP (hydrocarbures aroma-
tiques polycycliques) sur les enrobés routiers.

2. Filtre à haute efficacité.

Delphine Vaudoux

travail & sécurité – n°  844 – janvier 2023

REPÈRES
> Après avoir 
travaillé chez Bureau 
Veritas et 
Qualiconsult, Thierry 
Ornaque a créé son 
entreprise en 2005, 
en se spécialisant 
dès le début sur 
« l’avant-travaux ». 
Il est également 
CSPS (coordinateur 
sécurité et protection 
de la santé) et a suivi 
la formation Catec 
afin de pouvoir 
intervenir en milieu 
confiné. 

 Le diagnostiqueur 

a conçu et équipé 

lui-même sa 

remorque. Elle 

contient tout le 

matériel dont il a 

besoin : la carotteuse ; 

une réserve d’eau ; 

l’aspirateur à filtre 

Hepa 2 relié à un 

astucieux système de 

cyclone pour retenir 

les poussières ; le seau 

à bitume…
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 Chaque carottage 

est identifié dans un 

sachet plastique et 

une photo des lieux 

de prélèvement est 

également enregistrée 

dans un logiciel.
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DÉMANTÈLEMENT FERROVIAIRE  

Des innovations 

au service 

de matériels 

en fin de vie 
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OUVERTE IL Y A DEUX ANS, l’usine de dépollution  

et de démantèlement de matériels roulants  

et non roulants de DI Environnement présente 

de nombreuses innovations sur l’ensemble 

de son process. Avec en point d’orgue une cabine  

de dépollution entièrement robotisée.
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AUX COMMANDES D’UN ENGIN 

mécanique, un opérateur désosse 

l’intérieur d’une voiture d’un vieux 

train Corail à travers les fenêtres dont 

les vitres ont été préalablement 

déposées. Délicatement mais fer-

mement, il extrait des fauteuils et 

les éléments de bardage en alumi-

nium. La carcasse de la voiture 

grince, craque, oscille au gré des 

manipulations, des résistances ren-

contrées. « C’est parfois dur à 

démonter, explique Luis Carvalhais, 

le conducteur de la pelle. On réalise 

que ces trains ont été très bien pen-

sés et construits pour que tout tienne 

en cas de déraillement. Ce que l’on 

retire ici à la pelle allège ensuite énor-

mément la charge de travail des 

collègues. Ils auront beaucoup moins 

à porter et à manipuler. Ça les 

expose à moins de risques. »

Nous sommes sur le site de l’usine 

de démantèlement ferroviaire de 

DI Environnement, sur la commune 

de Chalindrey, en Haute-Marne. 

L’histoire et la culture ferroviaire y 

sont très ancrées, avec la présence 

d’un nœud ferroviaire entre les 

réseaux de l’est, du sud et du nord 

de la France. Ces dernières années, 

cette commune a vu arriver cette 

nouvelle activité de démantèlement 

de trains. L’usine a été conçue sur 

mesure pour l’activité, et calibrée 

en fonction des volumes prévision-

nels de production. « Quand j’ai 

découvert l’existence de la brochure 

ED 950 de l’INRS 1, j’ai mieux dormi », 

raconte en souriant Vernon Dollan-

der, directeur du site. 

Au cœur de l’activité se trouve une 

étape clé : la dépollution des trains. 

C’est elle qui défi nit l’ensemble du 

process ainsi que les contraintes 

associées en matière de santé et 

sécurité au travail, de sécurité du 

site (incendie, intrusion…), d’environ-

nement, etc. En activité depuis tout 

juste deux ans, l’usine apporte de 

nombreuses innovations techniques 

dans le traitement des trains en fi n 

de vie. Et, de fait, améliore les condi-

tions de travail des salariés. Avec 

EN IMAGES

 1

cette commune a vu arriver cette 

nouvelle activité de démantèlement 

de trains. L’usine a été conçue sur 

mesure pour l’activité, et calibrée 

en fonction des volumes prévision-

juste deux ans, l’usine apporte de 

tions de travail des salariés. Avec 

■ Par Céline Ravallec. 
Photos :
Grégoire
Maisonneuve

 1. L’USINE a été construite en 2020 
et inaugurée en 2021, après une période 
d’optimisation de sa production. 
Elle suit le principe de marche en avant. 
Le début du curage est réalisé en extérieur. 

 2. UNE VOITURE pèse entre 40 
et 45 tonnes, dont 30 tonnes de ferraille, 
10 tonnes de déchets industriels banals 
et le reste d’organes électriques 
et de matériaux nobles (cuivre, inox, 
plomb…). Tous les composants récupérés 
sont triés dans des bennes dédiées. 

 2



travail & sécurité – n° 844 – janvier 2023 31

une innovation majeure : la roboti-

sation complète de la dépollution 

des voitures. 

Curage vert et curage 
rouge
« Les éléments constituant les 

cabines de décapage sont des pro-

duits catalogue, souligne Vernon 

Dollander. Mais la conception, l’as-

semblage et l’utilisation des élé-

ments, propres à DI Environnement, 

sont totalement novateurs. » Grâce 

à ce procédé, il n’y a plus besoin de 

présence humaine pour réaliser 

l’opération, donc plus aucune expo-

sition aux polluants chimiques CMR 

(cancérogènes, mutagènes, 

toxiques pour la reproduction) lors 

de la phase la plus critique.

L’usine, qui compte actuellement 

26 salariés, possède deux lignes de 

démantèlement, mises en service 

à six mois d’intervalle afin, progres-

sivement, de monter en charge et 

de bénéficier sur la seconde du 

retour d’expérience de la première. 

Lorsque les trains arrivent ici, ils ont 

fait l’objet d’un ATS (avant-travaux 

spécifiques) de radiation : les bat-

teries, les fluides calorifiques et les 

extincteurs ont été préalablement 

retirés. Hormis ces composants, tout 

ce qui constitue les anciens trains 

Corail est encore présent. Le trai-

tement se déroule ensuite suivant 

deux phases : un curage vert et un 

curage rouge. 

Le curage vert consiste à retirer tous 

les éléments qui ne sont pas au 

contact de polluants dangereux 

pour la santé : vitres, rideaux, sièges, 

porte-bagages, câblages élec-

triques… Cette phase se décom-

pose en trois étapes : l’ébauche, 

qui est effectuée par un engin 

mécanique depuis l’extérieur ; la 

semi-finition, qui consiste à inter-

venir à l’intérieur de la voiture à 

l’aide d’une autre minipelle aux 

dimensions adaptées ; enfin, la fini-

tion intérieure, au cours de laquelle 

les composants résiduels sont reti-

rés manuellement. >>>
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 3. LA PELLE utilisée lors  
de la phase d’ébauche est  
équipée d’outils spécifiques  
permettant de réduire les efforts  
de manutention. 

 4. CETTE MINIPELLE permet  
de mécaniser une grande  
partie du curage vert et réduit  
les manutentions manuelles  
et les expositions aux troubles 
musculosquelettiques.  
Du fait de l’exiguité de la zone  
d’intervention, un carter  
sur le bras de la pelle protège  
les flexibles.
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Le curage rouge qui suit est réalisé 

en « zone blanche ». Celle-ci s’étend 

sur 100 mètres linéaires. La zone, 

totalement hermétique, est mise en 

dépression, avec renouvellement 

d’air à raison de 200 000 m3/h. Le 

curage rouge se décompose aussi 

en trois phases. La première 

concerne le retrait des éléments au 

contact de polluants, notamment 

la laine de verre, accolée à des revê-

tements bitumineux. L’intervention 

ici est réalisée manuellement. Les 

opérateurs doivent suivre un pro-

tocole de sécurité adapté, être équi-

pés de combinaisons intégralement 

étanches, de masque à ventilation 

assistée ou à adduction d’air et 

passer sous les douches de décon-

tamination en fin de chaque vaca-

tion. 

Un air essoré

Une fois cette étape réalisée, la voi-

ture passe en cabine de grenaillage. 

C’est ici qu’intervient le robot de 

décapage. Un bras robotisé 8 axes, 

fixé sur un pont roulant, réalise l’opé-

ration sur l’ensemble des parois où 

est présent l’insonastic, une peinture 

bitumineuse insonorisante et anti-

vibratile qui peut contenir de 

l’amiante. La présence humaine n’est 

plus nécessaire dans cette cabine. 

Tout est contrôlé à distance, sur 

écran. Le robot intervient suivant un 

programme développé au préa-

lable en interne. Toute l’usine a été 

construite autour de cette cabine 

de grenaillage. C’est elle qui régit 

l’ensemble de l’activité et qui donne 

le tempo. 

Enfin, le contrôle libératoire consiste 

à vérifier l’absence de tout polluant 

CMR avant la sortie de la voiture de 

la ligne. Une fois sortie de la cabine 

de grenaillage, la voiture reste dix 

heures dans un flux d’air continu qui 

« essore » l’air ambiant pour l’assai-

nir et le débarrasser des fibres rési-

duelles. « Les mesures en zone ont 

montré qu’au bout de deux heures, 

on est à zéro fibre, mais on laisse les 

voitures y séjourner pendant dix 

EN IMAGES
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 5. PHASE DE FINITION du curage vert.  
L’habillage des parois des voitures est composé  
d’une moquette, d’un contre-plaqué, de 10 cm 
d’épaisseur de laine de verre, qui reposent  
sur le chaudron (ou la tôle d’acier constituant  
la carcasse des voitures).

 6. LES DERNIERS COMPOSANTS résiduels  
sont retirés à la main.

 6
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heures », explique le directeur. Au 

terme de ce contrôle, les carcasses 

d’acier des voitures sortent de l’usine 

et sont prises en charge par un pres-

tataire qui les découpe et récupère 

l’acier pour le revendre.

Les réflexions sur la mise au point 

de la cabine de grenaillage 

remontent à plus de cinq ans. Il s’agit 

d’une première en France, et même 

au monde, selon les dires du direc-

teur de site. La modélisation infor-

matique de l’intervention du bras 

robotisé est programmée en se 

basant sur une maquette 3D réa-

lisée à l’échelle 1 en interne, à par-

tir de relevés sur la voiture. « Cela 

demande une dizaine d’heures de 

programmation pour chaque confi-

guration de voiture », explique Flo-

rian Leclerc, sasman, devant son 

écran d’ordinateur. L’usine reçoit 

70 types de voitures. Selon le sens 

dans lequel elles entrent dans le 

bâtiment, cela représente 140 confi-

gurations possibles. 

« Dans les premiers temps, le robot 

demandait une attention perma-

nente et, parfois, il était nécessaire 

de repasser après, commente-t-il. 

Aujourd’hui, un contrôle visuel suffit 

pour s’assurer de l’absence d’enduits 

sur les aciers traités. On a fait beau-

coup de progrès par rapport aux 

débuts sur l’utilisation du robot, mais 

aussi sur sa maintenance, sa pro-

grammation. Il a été conçu initiale-

ment pour des opérations de 

peinture, ou de grenaillage clas-

sique. Nous sommes les seuls à l'avoir 

adopté et à l’utiliser pour dépolluer. » 

Outre la soustraction au risque, cet 

outil procure aujourd’hui un gain de 

productivité significatif : ce qui est 

fait en une douzaine d’heures par 

le robot nécessiterait quatre jour-

nées de travail par quatre ou cinq 

opérateurs. Et, point essentiel, « avec 

cette organisation, on produit 

jusqu’à 30 fois moins de déchets 

qu’avec des outils classiques, insiste 

Vernon Dollander. Outre les déchets 

issus du décapage, dont le volume 

est bien inférieur qu’avec du sablage, >>>
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 7. LE CURAGE ROUGE est réalisé en salle blanche. La zone, de 100 mètres de long, est totalement hermétique et mise en dépression 
avec renouvellement de l’air permanent. Les cinq salles qui la composent présentent cinq atmosphères différentes. Si une étincelle  
se produit, elle ne pourra pas se propager du fait de la configuration de la ventilation.
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il n’y a plus besoin des équipements 

de protection individuelle pour les 

opérateurs, qui doivent être jetés à 

la fin de chaque vacation, et repré-

sentent des volumes de déchets non 

négligeables. »

Au-delà des risques engendrés par 

le retrait des polluants, la concep-

tion de l’usine a pris en compte l’en-

semble des risques professionnels. 

Son infrastructure a été réalisée en 

fonction du process. Ainsi, la façade 

comprend une alternance de 

grandes et de petites portes pour 

positionner des bennes de récupé-

ration des différents composants : 

aluminium, cuivre, déchets industriels 

banals. « Le process mis en place 

supprime un grand nombre de 

manutentions manuelles, ainsi que 

les risques de chutes », constate 

Régis Fenard, contrôleur de sécurité 

à la Carsat Nord-Est. Le nombre de 

manutentions manuelles, estimé à 

10 000 avec un mode opératoire 

classique, serait réduit de moitié ici 

grâce à l’ensemble des équipe-

ments.

« Il n’y a pas d’école pour démonter 

des voitures Corail, pas de plan exis-

tant sur des véhicules qui ont plus 

de 50 ans d’âge, explique Vernon 

Dollander. C’est pourquoi, depuis 

deux ans et demi, on n’arrête pas 

de chercher de nouvelles techniques 

pour s’améliorer. » En témoigne l’uti-

lisation de la minipelle dont les 

dimensions permettent de la faire 

entrer à l’intérieur des voitures à 

désosser. Un seul modèle avec de 

telles dimensions existe en France, 

et avec les caractéristiques néces-

saires : petit gabarit, moteur élec-

trique, puissance suffisante. Il a fallu 

trouver ses marques et, dans les 

premiers temps, il y a eu beaucoup 

de casse de matériel. 

Une prime 
à la bonne idée
« Avant d’acquérir cette minipelle, 

nous avions commencé à envisager 

l’utilisation d’un exosquelette, relate 

Vernon Dollander. Mais ça n’était 
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 8. LES OPÉRATEURS 
interviennent sous 
ventilation assistée  
ou adduction d’air,  
suivant le protocole  
de sécurité édicté.  
Les vacations durent  
au maximum 2h. 

 9. LE SASMAN est le seul 
interlocuteur entre les 
personnes en zone blanche  
et l’extérieur. C’est lui  
qui surveille les durées  
de vacation et les opérations 
réalisées dans cette zone.  
C’est également lui qui réalise 
la programmation 
informatique du robot  
de grenaillage.
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pas au point par rapport à nos 
besoins et cela demande encore 
des développements avec les fabri-
cants. » Les réflexions continuent à 

être menées tous azimuts. Un travail 

permanent de veille est réalisé pour 

trouver les outils adaptés et répon-

dant aux spécificités et contraintes 

de l’activité. Outre la mini-pelle, on 

peut citer un tracteur dédié pour 

positionner les voitures en zone 

blanche, sans risque de contami-

nation entre les zones de curage 

vert et de curage rouge. 

Tout le personnel est associé aux 

réflexions. « On peut proposer des 
idées d’amélioration, témoigne Luis 

Carvalhais, opérateur pelle. On a 

par exemple récemment suggéré 
un système pour mieux bloquer les 
roues des voitures sur les rails en 
début de ligne. » Car les secousses 

sont nombreuses lorsque la pelle 

tente de désolidariser les différents 

éléments des voitures. « Depuis le 
début de l’activité ici, il y a une dyna-
mique de réflexion ininterrompue 
pour améliorer constamment l’ou-
til de travail : tout le monde peut 
proposer des idées. Si l’une d’entre 
elles est retenue, il y a une présen-
tation du principe, une validation 
par les équipes, et une prime à celui 
qui l’a apportée. En plus, il devient 
garant de la technique auprès des 
copains. » En témoigne par exemple 

le carter installé sur le bras de la 

minipelle pour protéger les flexibles 

et le vérin, qui a été adopté par tous.

L’entreprise tire des enseignements 

permanents de ses expériences, 

pour alimenter une amélioration 

continue. Le marché actuel de l’usine 

de Chalindrey porte sur 1 300 voitures 

Corail à traiter en dix ans. Et l’horizon 

devrait assez rapidement s’élargir 

vers d’autres matériels roulants tels 

que des métros, des tramways. Voire 

d’autres types de véhicules, « tant 
qu’ils peuvent entrer dans le bâti-
ment », conclut le directeur. n

1. Conception des lieux et des situations de 

travail. Santé et sécurité : démarche, méthodes 

et connaissances techniques, ED 950, brochure 
INRS. À télécharger sur www.inrs.fr.
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 10. LE PASSAGE en cabine  
de grenaillage demande autour  
de 12-13 heures, dont 8 à 9 heures  
de décapage. La même opération  
réalisée manuellement nécessiterait  
une équipe de 4 personnes pendant  
4 à 5 jours. Les dimensions de la cabine  
sont de 30 x 7 x 7 mètres. Toute l’usine  
a été construite en fonction de cette zone. 

 11. LE DÉVELOPPEMENT des méthodes  
de déconstruction a permis d’élaborer  
les solutions techniques pour déposer  
des pièces spécifiques afin de les récupérer  
et de les envoyer en centres de maintenance 
des voitures Corail pour les réutiliser. Cela 
crée un circuit court de réemploi s’inscrivant  
dans une démarche de développement 
durable.
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proximité de l’ensacheuse, le jeune 

homme de 32 ans revoit encore le 

film. Pourtant, la machine n’est plus 

la même et l’environnement de tra-

vail a changé. 

Des risques difficiles 
à appréhender
« C’est bien simple, on est parti de 

zéro. Quand la gendarmerie nous 

a demandé notre document unique 

d’évaluation des risques, on ne savait 

pas ce que c’était, admet Axel Cap-

deville, le responsable de produc-

tion, frère de la victime. Nous nous 

sommes vite rendu compte à quel 

point nous avions une méconnais-

sance des risques auxquels nous 

étions exposés. C’est très compliqué 

pour une petite entreprise. Tout le 

monde a la tête dans le guidon, il 

n’y a pas de référent santé et sécu-

rité. Personne ne nous voit et on ne 

sait pas toujours où chercher l’infor-

mation. » Peu après l’accident, il 

reçoit la visite de Didier Durrieu, 

contrôleur de sécurité à la Carsat 

Midi-Pyrénées. « Nous avons regardé 

ensemble tout ce qui n’allait pas 

dans l’usine », témoigne ce dernier. 

Rapidement, Pyrénées Canin se 

rapproche d’un groupe spécialisé 

dans le conseil aux entreprises en 

matière de gestion des risques pro-

fessionnels afin d’élaborer son docu-

ment unique d’évaluation des 

risques. « Nous avons listé et hiérar-

chisé les risques auxquels les sala-

riés pouvaient être exposés. 

Aujourd’hui, ce document évolue de 

façon continue », indique Myriam 

« AU MOMENT de l’accident, j’ai eu 

le réflexe d’appuyer sur le bouton 

d’arrêt d’urgence. Je me souviens 

juste d’avoir compté mes doigts. 

Après, je n’ai plus regardé… » C’est 

avec émotion que Hugo Capde-

ville, manutentionnaire chez Pyré-

nées Canin, petite entreprise 

d’une douzaine de salariés basée 

à Laméac, à 20 kilomètres de 

Tarbes, revient sur le moment qui 

aurait pu lui coûter une main. 

C’était le 1er septembre 2020. Il est 

16 heures dans l’atelier du fabri-

cant de croquettes pour chiens et 

chats lorsque l’opérateur se blesse 

en utilisant l’ensacheuse, une 

machine qui n’est pas dotée de 

carter de protection et dont il peut 

actionner la commande alors que 

sa main est à l’intérieur. « J’étais 

fatigué, pris par les habitudes, je 

n’ai pas vu le danger. J’ai pourtant 

un bac professionnel de forestier, 

j’ai été tourneur fraiseur… Je 

connais les outils coupants », 

assure-t-il. 

La suite, c’est l’attente – qui semble 

interminable – avant que les secours 

n’arrivent, et la douleur : « Un million 

sur une échelle de 1 à 10 », a-t-il 

décrit aux pompiers. La main a été 

brûlée, écrasée, fracturée. 

Aujourd’hui, après plus de dix mois 

d’arrêt de travail, quatre opérations, 

un nombre conséquent de séances 

de rééducation, il va mieux. Sa main 

reste un peu lourde, avec une sen-

sibilité différente au froid, mais 

presque sans aucune trace visible 

de l’accident. Et lorsqu’il passe à 

ALIMENTATION ANIMALE 

Quand un accident remet  
tout en question
Un accident du travail grave est toujours un drame.  
Chez Pyrénées Canin, fabricant de croquettes pour chiens 
et chats à Laméac, dans les Hautes-Pyrénées, l’événement  
a été à l’origine d’un déclic. La TPE a mis en évidence,  
avec des aides extérieures, des situations de travail 
dangereuses qu’elle ne soupçonnait pas et les a corrigées.  
Si personne n’a oublié, aujourd’hui, tout a bien changé.   

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : Pyrénées Canin

n  ACTIVITÉ : fabrication 

de croquettes pour chiens 

et chats, à base 

de viande achetée 

localement, de céréales 

garanties sans OGM 

et de graisse de canard 

exclusivement. 90 % de 

vente directe (magasins 

d’usine, dépositaires), 

10 % via des revendeurs 

n  LIEU : Laméac 

(Hautes-Pyrénées)

n  EFFECTIF : 12 salariés

> UN ACCIDENT GRAVE s’est produit en 2020, 
sur une ensacheuse qui présentait un défaut de sécurité.

> L’ENTREPRISE A RÉALISÉ son évaluation des risques 
professionnels, rédigé son document unique et lancé une 
démarche globale d’amélioration des conditions de travail 
portant sur la mise en sécurité des machines, le risque Atex, 
la sécurisation des espaces de stockage, les chutes de 
hauteur et la formation du personnel. 

L’essentiel

 De gros 

investissements,  

de l'ordre de 300 000 

euros sur deux ans, 

ont été réalisés par 

l'entreprise pour 

améliorer les 

conditions de travail  

à tous les niveaux  

de la chaîne  

de production.
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Dupont, responsable administrative. 

Un autre prestataire de renom dans 

le domaine de la santé et la sécu-

rité au travail est également appro-

ché pour un accompagnement sur 

la maîtrise des risques d’accidents 

liés au travail sur machines. Au pro-

gramme : la vérification du parc et 

la remise en conformité, à commen-

cer par l’ensacheuse à l’origine de 

l’accident. 

« La question de la conformité des 

machines se pose dès l’achat, sou-

ligne Didier Durrieu. Pour la sécurité 

de chacun, il est absolument néces-

saire de vérifier la conformité de 

toutes les machines avant leur mise 

en service. Les entreprises doivent 

savoir que si le matériel n’était pas 

conforme lors de l’achat, elles 

peuvent faire annuler la vente dans 

un délai d’un an suivant la livraison. » 

En complément, la Carsat demande 

la réalisation du zonage Atex, afin 

de définir et signaler les zones où 

est susceptible de se former une 

atmosphère explosive. En effet, la 

matière première nécessaire à la 

fabrication des aliments pour chiens 

et chats (maïs, blé, lin, pulpe de 

betterave, riz, farines de volaille ou 

multi-espèces…) est stockée en silos 

et le procédé de fabrication émet 

des poussières. 

Une volonté d’action 
globale
Le zonage aboutit au classement 

de l’atelier en zone 22, des dépôts 

de poussières pouvant se former 

autour des lignes de production. 

« Nous ignorions tout du risque Atex 

et, immédiatement, nous avons 

décidé d’agir, notamment en sup-

primant les tapis convoyeurs. Nous 

les avons remplacés par des trans-

porteurs à auge, totalement capo-

tés, explique le responsable de 

production. En parallèle, une aspi-

ration centralisée a été installée. » 

« Tout a changé depuis mon 

absence. Au niveau des silos, quand 

je viens charger les produits avec 

l’engin, je me relie à la terre. Un peu 

partout, dans la zone des matières 

premières et dans l’atelier, des 

conduites reliées au réseau d’aspi-

ration centralisé permettent de se 

raccorder pour le nettoyage. On a 

moins de poussières au sol, pas de 

remise en suspension et ça ne glisse 

plus », confirme Hugo Capdeville. 

Une signalétique a également été 

mise en place. 

Côté conditionnement, l’entreprise 

a acheté une filmeuse et un gerbeur 

électriques. La zone de stockage 

a été totalement revue, en suivant 

les préconisations de la Carsat et 

de l’INRS. Là aussi, les racks de 

stockage ont été contrôlés par un 

organisme spécialisé. Sur le quai 

de chargement, des barrières de 

protection périphérique amovibles 

ont été ajoutées. « Il y a eu une 

volonté d’action globale sur l’outil 

de travail, avec des investissements 

conséquents pour une entreprise 

de cette taille. Pour certains d’entre 

eux, un financement partiel a été 

obtenu dans le cadre de subven-

tions TPE », souligne Didier Durrieu. 

Le coût des travaux et des remises 

en sécurité s’est élevé à plus de 

300 000 euros sur deux ans. 

L’entreprise a profité d’une période 

de croissance assez inattendue. 

Malgré le contexte de crise sani-

taire, elle a bien vendu : la veille du 

second confinement, le magasin 

a écoulé 86 tonnes de croquettes 

en un jour, contre 6 habituellement. 

Pour faire monter le personnel en 

compétence, deux salariés ont été 

formés à l’habilitation électrique, 

trois au sauvetage secourisme du 

travail et à la sécurité incendie. « Je 

suis secouriste, mais j’aime autant 

ne pas avoir à utiliser ce savoir, 

précise Myriam Dupont. Personne 

ici n’oubliera le jour de l’accident. 

Nous avons certes acquis des 

connaissances, mais je crois surtout 

que les efforts qui ont été placés 

sur l’amélioration des conditions 

de travail nous ont permis d’être 

rassurés. » n

Grégory Brasseur

2 300 tonnes 
de croquettes sont fabriquées par l’usine chaque année.

LE CHIFFRE
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 La zone de stockage 

a été totalement revue, 

en suivant les 

préconisations  

de la Carsat  

et de l’INRS,

et les racks de 

stockage ont été 

contrôlés par un 

organisme spécialisé.
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compte des préconisations du 

cabinet conseil, notamment la 

hauteur de certaines tables, le pla-

cement du matériel ou encore les 

flux. »

Les flux et la marche 
en avant
L’agrandissement du site a tout 
d’abord permis de créer de vastes 
locaux sociaux, parmi lesquels un 
espace de restauration avec vue 
sur les montagnes, et des vestiaires 
dotés de douches. Les flux ont été 
revus pour respecter le principe de 
la marche en avant. L’entreprise 
collecte des saint-nectaire fermiers 
en blanc tout frais auprès de 35 pro-
ducteurs de la zone d’appellation. 
Elle se charge, pendant quatre à six 
semaines selon les arrivages et les 
demandes des clients, de les affiner 

« JE VOUS LAISSE avec Maurilia, je 

reviens à la fin pour faire mon Sté-

phane Bern. » C’est ainsi que Domi-
nique Prugne, directeur général 
(DG) des Terres d’Auvergne, nous 
accueille sur son site de Besse-et-
Saint-Anastaise, dans le Puy-de-
Dôme. À l’issue de 3 heures de visite 
avec Maurilia Cartier, responsable 
qualité, c’est un dirigeant pas-
sionné et passionnant qui nous 
narre l’histoire de cette entreprise 
d’affinage de saint-nectaire dans 
laquelle il travaille depuis ses seize 
ans, et dont il vient d’agrandir les 
locaux pour améliorer les condi-
tions de travail.
Les Terres d’Auvergne sont nées du 
rapprochement des fromageries 
Prugne – créée par ses parents 
dans les années 1960 – et Roche, 
fondée avant la Seconde Guerre 

mondiale. La nouvelle entreprise 
voit le jour en 1999, dans un bâti-
ment de 2 000 m2 sur le site actuel, 
qui a bénéficié d’un agrandis-
sement de 400 m2 en 2001. « Au 

démarrage, nous étions quinze. 

Aujourd’hui, nous sommes 35 sala-

riés et cinq intérimaires », explique 
le DG. En 2019, il décide d’agrandir 
le site et se rapproche de la Carsat 
Auvergne à qui il avait déjà fait 
appel. Alexandre Sanmarti, contrô-
leur de sécurité à la Carsat, l’incite 
à réaliser un diagnostic ergono-
mique afin d’identifier les points 
d’amélioration. 
C’est le cabinet Aphos Ergonomie 
qui s’en charge. « Il est arrivé au 

bon moment, s’enthousiasme le 
directeur général. On avait déjà 

identifié des points à améliorer, mais 

on a pu modifier les plans pour tenir 

FROMAGERIE 

Un affinage au poil 

Rose, beige, grise… La moisissure – surnommée aussi poil 
de chats – qui caractérise les fromages saint-nectaire 
est l’objet de toutes les attentions. Elle nécessite un travail 
quotidien des affineurs, souvent manuel mais pouvant 
aussi bénéficier d’aides mécaniques.

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : Les Terres 

d’Auvergne

n  ACTIVITÉ : affinage de 

fromages, essentiellement 

du saint-nectaire fermier

n  LIEU : Besse-et-Saint-

Anastaise (Puy-de-Dôme)

n  EFFECTIF : 35 salariés plus 

5 intérimaires

n  PRODUCTION : 1 500 

tonnes de fromages 

affinés par an

n  CHIFFRE D’AFFAIRES : 

15 millions d’euros
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 Le frottage  

des saint-nectaire est 

une opération 

manuelle pour laquelle 

aucune solution 

semi-mécanisée 

n’a été trouvée… 

pour l’instant.

> LES TERRES  
d’Auvergne sont affineurs  

de saint-nectaire fermier,  

à Besse-et-Saint-Anastaise, 

dans le Puy-de-Dôme.

> LE SITE, devenu trop 

exigu pour la production 

en constante progression,  

a presque doublé sa surface 

avec l’aide de la Carsat 

Auvergne et en s’appuyant 

sur les conseils d’un cabinet 

d’ergonomie.

L’essentiel
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pour qu’ils acquièrent cette croûte 

qui va du rosé au gris. 

Durant leur affinage, les saint-nec-

taire – d’environ 1,6 kg pièce – sont 

d’abord déposés sur des clayettes 

composées d’un store en plastique 

recouvert d’un paillon de seigle. Les 

sols, lisses, permettent d’amener 

aisément les chariots d’affinage 

dans l’une des douze caves enter-

rées. Toutes les semaines, les fro-

mages seront lavés à l’eau salée 

pour favoriser et maîtriser le déve-

loppement des fleurs de surface. 

Puis ils sont retournés et frottés. Des 

opérations qui sollicitent les bras et 

épaules des affineurs, même s’ils 

sont aidés de machines à laver. 

« Avant, celles-ci étaient branchées 

sur secteur, ce qui posait des risques 

électriques et demandait aux affi-

neurs de venir aux machines. Doré-

navant, elles sont sur batterie et 

peuvent aller jusqu’au fond des 

caves », souligne Maurilia Cartier. 

Elles doivent être nettoyées et 

passent dans le bac de trempage 

très régulièrement. Pour cela, elles 

sont soulevées à l’aide d’un treuil 

commandé par l’opérateur depuis 

une passerelle et plongées dans un 

bac d’eau à 80 °C. 

Les clayettes, nettoyées au jet 

haute pression, devraient sous peu 

bénéficier des nouvelles armoires 

de lavage déjà installées, mais pas 

encore en fonctionnement. « Asso-

ciées à un système de distribution 

centralisé des liquides lessiviels, 

elles nous permettront de réduire 

l’usage du jet et des produits 

chimiques, et donc de limiter manu-

tentions et expositions des opéra-

teurs aux produits chimiques », 

poursuit la responsable qualité.

Des opérations encore 
manuelles
Le frottage des saint-nectaire, pour 

aplanir les fleurs naturelles, se fait 

à la main. « Je rêve de trouver une 

solution pour semi-mécaniser cette 

opération, souligne Dominique 

Prugne. Mais c’est un geste précis, 

dans lequel l’humain est important… 

et, pour l’instant, je n’ai pas la solu-

tion. » Ainsi, chaque jour, quatre 

affineurs frottent les 10 000 fro-

mages affinés dans une cave, équi-

pés de masques FFP2 qu’ils 

changent trois fois par jour. Ils 

portent également des gants fins 

pour sentir les fromages, ainsi qu’une 

combinaison et des bottes. 

« Cela fait douze ans que je suis là, 

explique Jean-Yves, l’un d’entre eux. 

Je ne ressens pas de douleur. » 

Maurilia Cartier leur a fait tester des 

planches en mousse pour s’age-

nouiller, ou bien des genouillères, 

mais ils préfèrent s’en passer. Quant 

aux masques à cartouche, ils ont 

été jugés trop lourds. « Dans l’idéal, 

ils ne devraient pas frotter des fro-

mages situés trop bas, ni trop haut 

sur les clayettes, ça génère des 

postures contraignantes. De plus, 

nous avons fait des prélèvements 

d’aérosols biologiques avec le 

Centre de mesures physiques et 

l’INRS, et les taux sont élevés, com-

plète Alexandre Sanmarti. Une 

extraction d’air a été mise en place, 

mais elle est limitée pour ne pas 

modifier l’hygrométrie des caves qui 

doit rester autour de 95 %. »

Dans le couloir desservant les caves, 

Sébastien Gay, responsable affi-

nage, prépare la saumure destinée 

au lavage des fromages. Il verse 

100 kg de sel pour 300 l d’eau qu’il 

brasse à l’aide d’une grande spa-

tule : « Le cabinet d’ergonomie m’a 

demandé trois motifs de satisfaction 

et trois points à améliorer. J’ai cité 

ce poste. » Financée en partie par 

la Carsat, une vis sans fin est prévue 

pour acheminer le sel depuis une 

trémie, tandis que l’opération de 

brassage sera mécanisée.

Après quatre à six semaines d’affi-

nage, les saint-nectaire fermiers 

sont prêts à partir chez les clients, 

des fromagers ou des grandes sur-

faces. Ils passent par la peseuse et 

l’emballeuse automatiques. Une 

découpe étant parfois demandée, 

Orlane Roche, une opératrice, nous 

montre la trancheuse automatique 

qui vient d’arriver : « Elle va nous 

soulager et nous faire gagner du 

temps. Reste à positionner une table 

pour réaliser la mise sous vide dans 

la foulée, à la bonne hauteur. » 

« C’est une solution intéressante, 

remarque le contrôleur de sécurité, 

mais il faut aussi être vigilant au 

risque de coupure, notamment lors 

des changements de lame ou des 

opérations d’affûtage. » Des gants 

en maille ont été achetés pour ces 

opérations. Les fromages affinés 

sont ensuite conditionnés dans des 

cartons, préformés depuis l’impor-

tant stock désormais rangé dans 

les nouveaux sous-sols de l’établis-

sement. 

Aujourd’hui, Les Terres d’Auvergne 

occupent 5 000 m2, après avoir 

investi 5 millions d’euros pour 

l’agrandissement. Dans les bureaux, 

restent çà et là des cartons. « On 

est revenu il y a deux semaines, 

s’excuse Maurilia Cartier. Il y a encore 

des choses à mettre en route, mais 

cela progresse bien. » Une installa-

tion qui prendra peut-être davan-

tage de temps à Dominique Prugne 

qui a voulu un bureau à chaque 

extrémité des 120 m du nouveau 

bâtiment : l’un à la production, l’autre 

à l’administration… n

Delphine Vaudoux

 Préparation 

de la saumure encore 

manuelle. Sous peu, 

une trémie et une vis 

sans fin devraient 

alléger ce poste 

particulièrement 

sollicitant.

1,6 kg 
c’est le poids d’un saint-nectaire, qui nécessite 

d’être lavé, retourné et frotté toutes les semaines.

LE CHIFFRE
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TUILES AUX AMANDES, cakes aux 

pommes, bouchées au chèvre… La 

Biscuiterie de Chambord, située à  

Maslives, à moins de 5 km du 

célèbre château de François 1er, 

propose près de 80 références, 

dont les traditionnels palets solo-

gnots, à base de pâte sablée, 

truffée de raisins macérés au 

rhum. Chaque année, 240 tonnes 

de biscuits sont produites et 

conditionnées dans cette petite 

usine du Loir-et-Cher. Des denrées 

sucrées ou salées vendues dans 

l’une des dix boutiques de la 

région – dont l’une attenante à 

l’unité de production – ou via des 

supermarchés locaux. Mais, 

depuis quelques années, la biscui-

terie était à l’étroit. « Nous avons 

des demandes pour l’export et de 

la part d’épiceries fines, et nous 

ouvrons régulièrement de nou-

velles boutiques : notre projet est 

d’atteindre 500 tonnes de produc-

tion annuelle dans les cinq ans », 

s’enthousiasme le directeur géné-

ral Jonathan Chigot. Consé-

quence : l’usine actuelle, sise dans 

deux anciens poulaillers transfor-

més en laboratoire dans les 

années 1980 et couvrant 1 000 m2, 

ne suffisait plus. 

Dans la rue principale du village 

de Maslives, qui compte quelque 

800 habitants, un nouveau bâti-

ment, flambant neuf, jouxte désor-

mais l’établissement originel, d’où 

émanent des effluves caramélisés : 

3 000 m2 dont l’aménagement a 

été pensé en détail, en amont. Tout 

est prêt pour l’installation définitive 

AGROALIMENTAIRE 

Un déménagement prometteur 
qui ne laisse pas sur sa faim
La Biscuiterie de Chambord, dans le Loir-et-Cher, est en pleine expansion.  
Ce développement, qui passe par la construction d’un nouveau bâtiment, 
a été l’occasion de travailler en amont sur la conception des lieux et situations  
de travail. Objectif : diminuer la pénibilité à tous les postes. 

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : La Biscuiterie  

de Chambord

n  ACTIVITÉ : fabrication 

artisanale de biscuits et 

cakes, vente en boutiques 

et en supermarchés

n  LIEU : Maslives  

(Loir-et-Cher)

n  EFFECTIF : 48 salariés, 

dont 18 en production 

(pâtissiers, 

conditionneuses…),  

10 en administratif,  

20 vendeurs et vendeuses 

en boutiques 

n  CHIFFRE D’AFFAIRES : 

6,5 millions d’euros
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 Les nouveaux 

chariots à hauteur 

constante facilitent le 

transport des plaques 

de cuisson puisqu'ils 

remplacent les 

chariots de 22 étages 

(à gauche sur la photo) 

dont l'alimentation 

constituait une 

manipulation délicate.

> CRÉÉE EN 1978,  
la biscuiterie compte 
doubler sa production  
dans les cinq ans à venir. 

> UN BÂTIMENT  
de 3 000 m2  a été construit  
pour l’occasion, l’usine 
originelle occupant 
actuellement une surface  
de 1 000 m2.

> L’AMÉNAGEMENT  
de la nouvelle usine  
a fait l’objet d’un 
accompagnement de la 
Carsat Centre-Val de Loire, 
sous la forme d’un contrat 
de prévention qui a permis 
d’acquérir certains outils, 
notamment deux cobots.

L’essentiel
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dans quelques semaines. « C’était 

l’opportunité d’améliorer les condi-

tions de travail des salariés, souligne 

le directeur. Quand je suis arrivé en 

2013, j’ai testé tous les postes, j’étais 

donc conscient de leur pénibilité, 

aussi bien chez les pâtissiers que 

chez les conditionneuses, qui 

emballent les biscuits à la main. En 

2018, des médecins du travail de 

l’Association de prévention et de 

santé au travail (APST) du Loir-et-

Cher sont venus faire des études 

de postes pour pointer les amélio-

rations possibles et, dès le début 

du projet, nous avons été accom-

pagnés par la Carsat Centre-Val 

de Loire. » 

Au cœur des discussions : la 

conception des lieux et situations 

de travail. Toutes les surfaces ont 

été rationalisées afin qu’elles soient 

suffisamment vastes pour assurer 

une bonne ergonomie, mais sans 

excès, pour éviter les déplacements 

trop longs entre les ateliers. Un 

travail sur les flux a également été 

réalisé pour favoriser la marche en 

avant dans le process de fabri­

cation, fluidifier la circulation et 

éviter le plus possible les croise­

ments de flux. Des améliorations 

ont été prévues à chaque poste 

pour réduire au maximum la manu­

tention manuelle, le port de charges 

lourdes, les postures contraignantes 

et les gestes répétitifs. 

« Dans ce cadre, nous avons signé 

un contrat de prévention avec l’en-

treprise qui a permis de prendre en 

charge de nouveaux outils et 

machines, notamment deux robots 

collaboratifs », précise Fabrice 

Lucas, contrôleur sécurité de la 

Carsat Centre­Val de Loire. Mais 

pour Jonathan Chigot, pas question 

de tout automatiser. « Nous sommes 

une biscuiterie artisanale et nous le 

resterons, argue­t­il. Pour tous les 

process qui touchent au produit – le 

dosage, le mélange, le pétrissage, 

le conditionnement  – j’ai rejeté les 

dispositifs industriels. En revanche, 

porter des sacs de farine de 25 kg 

ou manipuler manuellement une 

cuve, en hauteur, pour verser la pâte 

dans la doseuse, ce n’était plus 

possible. Je suis convaincu qu’en 

réduisant la pénibilité, on va aug-

menter la productivité. »

Une autre dimension
Concrètement, l’entreprise a investi 

2 millions d’euros en matériels – en 

plus des 5 millions dévolus à la 

construction du bâtiment. Parmi 

les nouvelles acquisitions, des bas­

culeurs de cuve automatiques, 

donc, mais aussi des transpalettes 

électriques, des tables ergono­

miques, des tapis automatisés… 

ainsi que 80 chariots à hauteur 

constante. Car le transport des 

plaques de cuisson a été identifié 

comme l’une des situations les plus 

à risque : chaque plaque pèse 2,3 kg 

et l’opérateur doit les déplacer à 

bout de bras de la ligne de pro­

duction à un chariot de 22 étages. 

Une manipulation délicate, néces­

sitant de se baisser ou, au contraire, 

de soulever la plaque pour 

atteindre le sommet du chariot. Un 

équipement à hauteur constante 

permettra de supprimer ces pos­

tures extrêmes et les cobots pren­

dront la relève des opérateurs à 

différents endroits de la chaîne. 

« Toutes les plaques vont aussi être 

remplacées par des modèles en 

aluminium, deux fois moins lourds », 

ajoute Jonathan Chigot. 

Pour l’heure, si la production n’a pas 

encore débuté dans le nouveau 

bâtiment, certaines machines sont 

déjà utilisées dans l’usine historique. 

Au conditionnement, par exemple, 

une formeuse de boîtes  remplace 

le pliage à la main, et la machine 

de cerclage final, désormais action­

née par une pédale, élimine les 

gestes répétitifs qui étaient néces­

saires pour actionner la précédente. 

Des améliorations minimes, com­

parées à celles qui attendent les 

opérateurs après le déménage­

ment. « En matière de prévention et 

de sécurité, on est passé dans une 

autre dimension, confirme Fabrice 

Lucas. Même pour la maintenance, 

les risques ont été réduits : beaucoup 

d’équipements – comme la clima-

tisation et les groupes froid –  ont 

été installés au sol pour éviter les 

interventions en toiture. Les dispo-

sitifs de circulation de fluides – eau, 

électricité, air comprimé… –  qui se 

trouvent en général au-dessus du 

plafond, nécessitant de se contor-

sionner pour intervenir, sont acces-

sibles dans une salle technique où 

les opérateurs peuvent se tenir 

debout et travailler dans de bonnes 

conditions. » 

Ne reste plus qu’à finaliser le trans­

fert de l’activité dans ce nouveau 

bâtiment et à faire les derniers 

ajustements. « Des formations sont 

prévues pour que les salariés s’ap-

proprient les nouveaux outils, 

notamment les cobots, déclare le 

directeur. Changer d’organisation 

ne peut se faire sans pédagogie. 

Nous allons également recruter dix 

nouveaux employés pour nous 

adapter à l’augmentation de la 

production. » En attendant, Jona­

than Chigot s’attelle à charger son 

véhicule de dizaines de boîtes  

de palets solognots. En ce 26 nov­

embre, il est attendu à Lamotte­

Beuvron, à une cinquantaine de 

kilomètres, pour un rendez­vous 

important : l’inauguration d’une 

onzième boutique. « Et ce n’est pas 

fini, nous ouvrons bientôt notre nou-

velle boutique, ici à Maslives, sur 

400 m2, avec des visites touristiques 

industrielles pour découvrir la bis-

cuiterie. Et une douzième est éga-

lement prévue à l’été 2023 », conclut 

avec enthousiasme le dirigeant. n

Corinne Soulay

500 tonnes 
de biscuits seront produits chaque année, contre 240 tonnes 

aujourd’hui.

LE CHIFFRE
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 Les dispositifs  

de circulation  

de fluides – eau, 

électricité, air 

comprimé… – qui se 

trouvent en général 

au-dessus du plafond, 

nécessitant de se 

contorsionner pour 

intervenir, sont 

accessibles dans  

une salle technique où 

les opérateurs peuvent 

se tenir debout  

et travailler dans  

de bonnes conditions.
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posées d’une douille remplie de 
poudre et d’un projectile appelé 
ogive, composé tout ou partie de 
plomb. Des particules du métal 
toxique sont donc relâchées dans 
l’atmosphère après chaque pres‑
sion de la détente, les plus légères 
restant en suspension tandis que 
les plus lourdes se déposent sur 
les surfaces.
Éric Grauffel, septuple champion 
du monde de tir sportif de vitesse 
(TSV), est particulièrement 
conscient de cette question. Les 

150 000 munitions qu’il utilise 
annuellement pour les entraîne‑
ments et les compétitions ont fait 
monter de manière chronique le 
taux de plomb dans son organisme. 
Aussi, lorsqu’il se lance dans  
la création à Quimper de 
l’EG‑CZ Academy, stand de tir 
indoor dédié à la pratique de trois 
disciplines à l’arme de poing (TSV, 
fun shoot et tir à 25 mètres), c’est 
bien évidemment avec une oreille 
attentive qu’il accueille les recom‑
mandations du Centre interrégio‑

LA PRATIQUE du tir sportif est 
régie par une stricte législation 
dont l’objectif est à la fois de s’as‑
surer d’une utilisation en sécurité 
des armes à feu, mais aussi d’évi‑
ter que celles‑ci ne se retrouvent 
entre de mauvaises mains. Au‑
delà du risque de blessure par 
balle, les tireurs les plus assidus 
comme les professionnels des 
stands de tir sont soumis à une 
menace moins évidente, mais tout 
aussi réelle : l’exposition au plomb. 
En effet, les munitions sont com‑

TIR SPORTIF 

Le plomb et le bruit  
sont dans le viseur

Les munitions pour armes à feu sont génératrices  
de particules de plomb auxquelles les salariés de stands  
de tir sportif peuvent être exposés. EG-CZ Academy,  
qui a ouvert ses portes à Quimper, s’est dotée  
d’une ventilation visant à réduire la présence  
de ce polluant dans ses locaux qui ont été conçus  
pour épargner les oreilles de l’équipe comme des clients.

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : EG-CZ Academy

n  ACTIVITÉ : stand de tir

n LIEU : Quimper

n  SUPERFICIE : 2 000 m2 au 

sol, dont 1 500 de stand

n EFFECTIF : 3 salariés
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> À QUIMPER,  
EG-CZ Academy est un 
nouveau stand de tir sportif, 
spécialisé dans les 
disciplines mettant en jeu 
des armes de poing.

> LES MUNITIONS étant 
émettrices de particules  
de plomb, l’entreprise  
a bénéficié, dès la phase  
de conception des locaux, 
de l’accompagnement  
de la Carsat Bretagne  
pour mettre en place une 
ventilation adaptée.

> POUR LUTTER contre  
le bruit des détonations, 
EG-CZ Academy a su trouver 
des solutions alternatives 
pour s’adapter aux 
contraintes de son activité.

L’essentiel
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nal de mesures physiques de 
l’Ouest (Cimpo) de la Carsat Bre-
tagne en matière de ventilation.
« France Blanchard, de l’inspection 

du travail, a attiré notre attention 

dès le début du projet. Il nous a 

ainsi été possible, en nous 

appuyant notamment sur des 

simulations informatiques réalisées 

à partir des plans du bâtiment, de 

prodiguer nos conseils au fabricant 

afin que les performances du maté-

riel fourni soient en adéquation 

avec une évacuation efficace des 

polluants », indique Laurent Legal, 
ingénieur-conseil au Cimpo. « Un 

travail d’équipe s’est mis en place 

entre les différents acteurs du pro-

jet, confirme Jean-Michel Lamy, 
co-fondateur de l’EG-CZ Academy, 
tireur lui aussi. L’architecte, notam-

ment, a su adapter son travail aux 

contraintes qu’imposait notre 

volonté de sécurité. »

Armes à feu, armes  
à bruit
À la livraison du nouveau batiment, 
en septembre 2022, des tests avec 
fumigènes et des mesures aérau-
liques ont été réalisés par le Cimpo. 
Les résultats ont montré que le 
dispositif de ventilation, alimenté 
par quatre centrales, respectait 
ses recommandations en termes 
de débit et de vitesse, malgré 
quelques phénomènes de turbu-
lence autour des obstacles comme 
les portes-cibles. En tout état de 
cause, même à deux mètres d’un 

tireur, on ne sent pas la poudre… 
« Il faut tout de même s’assurer que 

les expositions sont bel et bien 

limitées, précise Gilles Mauguen, 
contrôleur de sécurité à la Carsat 
Bretagne. Pour ce faire, des 

mesures surfaciques et au niveau 

des voies respiratoires des salariés 

seront menées début 2023. » En 
cas de résultats décevants, des 
réglages seront faits sur la venti-
lation et, le cas échéant, des 
mesures complémentaires devront 
être définies. « Nous avons 

demandé l’installation d’une zone 

pour se nettoyer les mains avant 

la sortie du stand, ce qui n’était pas 

prévu sur plan, explique Laurent 
Legal. Mais si du plomb est trouvé 

à l’accueil, par exemple, il faudra 

revoir l’organisation pour empêcher 

ces contaminations. » 
Les déflagrations des armes à feu 
pouvant largement dépasser les 
160 dB(C), elles sont aussi très dan-
gereuses pour l’audition. Si le port 

d’un casque anti-bruit est obliga-
toire pour pénétrer dans le stand, 
un travail important a néanmoins 
été mené en matière d’acoustique. 
Et ce, en dépit des contraintes liées 
à l’activité de tir qui proscrit l’uti-
lisation de certains matériaux. En 
effet, les parois doivent empêcher 
les ricochets mais également 
s’opposer au maximum à la for-
mation d’éclats d’ogives, particu-
lièrement dangereux pour les yeux 
même si les lunettes de sécurité 
sont elles aussi obligatoires. 
Pour réduire le bruit, une couche 
de 20 cm de laine de roche recou-
verte par des plaques de 3 cm de 
laine de bois condensée - qui, 
comme les tirs tests l’ont montré, 
absorbent littéralement les pro-
jectiles - a été préférée aux clas-
siques tôles perforées. Pour les 
mêmes raisons, le sol est en matière 
synthétique identique à ce que l’on 
peut trouver sur les aires de jeux, 
mais d’une densité plus élevée. 
Quant aux différentes portes qui 

donnent accès au stand, elles sont 
blindées et doubles (métalliques 
à l’extérieur, en bois à l’intérieur), 
pour interdire aux ogives comme 
au bruit de fuiter. 
Le local technique qui accueille 
les centrales de la venti lation, situé 
au-dessus du stand de tir, a lui 
aussi bénéficié d’un traitement 
acoustique. Murs et plafond sont 
recouverts de laine de roche 
cachée par des plaques de tôle 

perforée. En plus, des pièges à bruit 
équipent les canalisations. Ces 
dispositifs bloquent la propagation 
à travers le circuit des vibrations 
dues aux coups de feu. « Des grilles 

donnant sur l’extérieur assuraient 

dans un premier temps l’apport 

d’air mais, même si les normes de 

bruit étaient respectées pour le 

voisinage, nous voulions aller plus 

loin. Elles ont été remplacées par 

des volets automatiques qui 

assourdissent davantage les ondes 

sonores », souligne Jean-Michel 
Lamy. Que ce soit dans le local 
technique ou dans le stand, des 
tests du Cimpo ont validé l’effica-
cité des différents traitements 
acoustiques.
« C’est vraiment de la belle ouvrage. 

Il va d’ailleurs être proposé pour 

recevoir une distinction Acanthe 

remise par la Carsat Bretagne aux 

bâtiments intégrant la prévention 

à la conception », conclut Gilles 
Mauguen. n

Damien Larroque

1 million 
d’euros ont été investis dans la ventilation 

pour limiter les expositions au plomb.

LE CHIFFRE
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 Le local technique 

qui accueille les 

centrales de la 

venti lation, situé 

au-dessus du stand de 

tir, a aussi bénéficié 

d’un traitement 

acoustique. Murs et 

plafond sont 

recouverts de laine de 

roche cachée par des 

plaques de tôle 

perforée. En plus, des 

pièges à bruit équipent 

les canalisations.
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RETOUR SUR…

À LA LOUPE

EXTRAITS DU JO 

QUESTIONS-RÉPONSES Les accords de branche

Les accords de branche, qui s’appliquent pour des entreprises d’un même secteur 

d’activité, ont vu leur influence fluctuer au cours de leur histoire, au profit notamment 

des accords d’entreprise.

LE 7 FÉVRIER 2022, l’Union des industries et métiers 

de la métallurgie (UIMM) et des organisations syndi-

cales de salariés signaient – en complément de la 

nouvelle convention collective – un accord de 

branche intitulé « Santé, sécurité, conditions et qua-

lité de vie au travail ».  Prévention du risque chimique, 

mécanique, des RPS, ergonomie… le document 

décline, sur 50 pages, les orientations à suivre en 

matière de santé-sécurité au travail dans les 

42 000 entreprises de la métallurgie. Un exemple 

parmi d’autres d’un accord de branche qui contribue 

à faire avancer la prévention des risques profes-

sionnels. 

Ce type d’accords a été créé sous le Front Popu-

laire, mais en près de 90 ans, leur influence a évolué. 

Première étape, le 11 février 1950. La loi sur les 

conventions collectives, la liberté de négocier les 

salaires et les conditions de travail instaure un nou-

vel outil de négociation : l’accord d’entreprise. 

Contrairement à l’accord de branche, celui-ci est 

négocié et signé entre la direction d’une seule 

entreprise et les représentants de ses salariés. Son 

champ d’application est donc moins large. Pen-

dant des années, pour déterminer celui qui primait 

sur l’autre, s’appliquait le principe de faveur. Autre-

ment dit, celui qui présentait les dispositions les plus 

favorables aux salariés devenait la référence.

Mais, depuis la loi Auroux de 1982, plusieurs textes 

ont progressivement modifié cette hiérarchie des 

normes, donnant davantage de poids aux accords 

d’entreprise sur certains thèmes, et ce, même s’ils 

sont moins favorables aux salariés. La loi « Travail » 

du 8 août 2016, et les ordonnances de septembre 

2017, ont enfoncé le clou, précisant les détails de la 

nouvelle articulation entre ces deux types de texte. 

Résultat : depuis le 1er janvier 2018, pour la plupart 

des domaines de la négociation, la primauté des 

accords d’entreprise devient la norme. Mais des 

exceptions subsistent. 

D’abord, treize thématiques restent réservées aux 

accords de branche, parmi lesquelles les salaires 

minima, l’égalité professionnelle entre les femmes 

et les hommes ou certaines mesures relatives au 

temps de travail : pour ces sujets spécifiques, les 

accords de branche continuent donc à prévaloir, 

sauf lorsque l’accord d’entreprise assure des 

garanties au moins équivalentes. 

En outre, sur quatre autres thèmes – dont certains 

liés à la prévention des risques professionnels –, la 

primauté de l’accord de branche est facultative : 

celui-ci peut alors prévoir de primer, ou non, sur 

l’accord d’entreprise. Un « verrou » qui s’applique 

sur les sujets liés à la prévention des effets de l’ex-

position aux facteurs de risques professionnels, 

l’insertion professionnelle et le maintien dans l’em-

ploi des travailleurs handicapés, l’effectif à partir 

duquel les délégués syndicaux peuvent être dési-

gnés et les primes pour travaux dangereux ou insa-

lubres. 

Parallèlement, un chantier de restructuration des 

branches a débuté dans le sillage de la loi  Travail. 

Objectif : passer des quelque 700 branches profes-

sionnelles recensées avant 2016, à 200. Si le projet a 

connu un coup d’arrêt avec la crise sanitaire, il est 

désormais relancé, et le but bientôt atteint. Cette 

réorganisation pourrait contribuer à redynamiser la 

négociation au sein des branches. Car auparavant, 

celles-ci n’étaient pas homogènes : certaines 

regroupaient plusieurs dizaines d’entreprises – soit 

des centaines de milliers de salariés – tandis que 

d’autres n’en comptaient que quelques dizaines. 

Pour ces dernières, la négociation sociale était 

donc souvent peu dynamique. Selon le ministère du 

Travail, des branches renforcées pourront jouer un 

rôle plus structurant pour les petites et moyennes 

entreprises qui n’ont souvent pas les moyens de 

négocier. n

Corinne Soulay

travail & sécurité – n° 844 – janvier 2023

LEXIQUE ET REPÈRES
Convention collective : texte négocié  

et signé par les organisations d’employeurs 

et les organisations représentatives  

des salariés, le plus souvent, au niveau 

de la branche professionnelle. Il contient 

les règles globales de droit du travail 

applicables à un secteur d’activité  

et comporte généralement un texte  

de base complété par des avenants,  

des accords ou des annexes sur des 

thématiques spécifiques. 

Accord de branche : texte négocié et signé 

entre les représentants des entreprises  

et une ou plusieurs organisations 

syndicales représentatives au d’une branche 

professionnelle. Il définit des règles  

adaptées à une même activité.

Accord d’entreprise : texte négocié  

et signé entre la direction de l’entreprise  

et les représentants des salariés. Il est  

donc spécifique à une entreprise donnée.
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Les engins de chantier

LES ENGINS DE CHANTIERS recouvrent un ensemble d’équipe-
ments à vocation très diversifiée : le creusement de tranchées, 
l’extraction, le chargement, le déchargement, le transport de maté-
riaux, le compactage ou le nivellement des sols… Le gabarit des 
engins, leur mobilité, la coactivité entre équipes de travail, la confi-
guration des sols (tranchée, talus), les conditions de travail en plein 
air, sont autant de caractéristiques qui déterminent les risques liés 
à leur utilisation.
Les cas d’accidents répertoriés dans la base Epicea 1 ont lieu sur 
des chantiers comportant des ouvrages aussi différents que le 
réseau routier, les voies navigables, les réseaux électriques, de 
gaz, d’eau, les logements ou locaux à usage administratif et com-
mercial. Les blessures occasionnées résultent d’écrasements ou 
de coincements, de chocs ou de heurts, de chutes de hauteur.
Les collisions engins-piétons constituent l’une des situations les 
plus souvent décrites. Elles concernent tous les types d’engins,  
notamment lorsque le conducteur de l’engin n’a pas la visibilité 
suffisante dans sa zone d’évolution, dans des situations de coac-
tivité entre des piétons et des engins, situations pouvant être per-
manentes sur certains chantiers et aggravées par l’absence d’un 
plan de circulation formalisé ou d’optimisation des flux.
Lors de l’évaluation des risques, il est nécessaire d’évaluer les opé-
rations réalisées simultanément entre les engins et des salariés à 
pied afin d’identifier les risques, les expositions, leur fréquence et 
de es limiter au maximum. La coordination des travaux doit pros-
crire le croisement de flux entre piétons et matériels roulants. La 
réalisation d’un plan de circulation et le port d’un vêtement de tra-
vail fluorescent contribuent à la réduction du risque de collision. La 
démarche de prévention prescrite par la Cnam et le CTN du BTP 
est décrite dans la recommandation R434 « Prévention des risques 
occasionnés par les véhicules et engins circulant ou manœuvrant 
sur les chantiers de BTP ». La brochure INRS « Prévenir les collisions 
engins-piétons. La place des dispositifs de détection et d’aide 
visuelle » (ED 6083) 2 aborde la réduction du risque de collision par 
l’utilisation de dispositifs de détection des piétons et des systèmes 
d’aide visuelle.
Dans certains cas, c’est la nécessité de communiquer avec le 
conducteur de l’engin qui conduit un piéton à se rapprocher de 
l’engin. Lors d’un accident survenu sur un chantier de construction, 
l’un des ouvriers, souhaitant solliciter le conducteur d’une pelle, a 
contourné l’engin par l’arrière pour se diriger vers la porte de la 
cabine. Le conducteur de la pelle a amorcé à ce moment-là une 
marche arrière et a happé la jambe de l’ouvrier, lui occasionnant 
plusieurs fractures. Le conducteur de la pelle n’a pas vu l’ouvrier 
malgré les deux caméras, latérale et arrière.
Pour éviter ce genre d’accident, un protocole de communication 
entre le personnel à pied et les conducteurs d’engins doit préciser 
les risques liés aux interventions à proximité des engins, les moyens 
matériels mis à disposition des salariés pour communiquer en 
sécurité, et doit rappeler l’interdiction formelle d’intervenir dans la 
zone d’évolution de l’engin sans prise de contact préalable avec le 
conducteur.

Basculement des engins
La configuration de la zone en chantier, le poids des charges 
transportées, les dimensions des engins peuvent contribuer au 
déséquilibre et au basculement des engins. Dans le cas suivant, 
sur un chantier de rénovation d’un chemin vicinal, un conducteur 
d’engin utilisait un rouleau compresseur double-bille pour com-

pacter la couche de forme de la chaussée. Il travaillait en bordure 
de fossé. L’engin a basculé dans le dénivelé d’environ quatre 
mètres. Coincé sous l’engin, le salarié est décédé par écrasement. 
L’arceau de sécurité était en position baissée et le conducteur ne 
portait pas la ceinture de sécurité ventrale.
Une évaluation des risques doit permettre l’analyse des possibili-
tés de remplacement de l’engin à conducteur porté, par exemple 
par un engin télécommandé. L’arceau et la ceinture de sécurité 
doivent toujours être mis en œuvre.
Lorsque les éléments de levage des engins ne sont pas montés 
correctement, le poids des charges peut favoriser les risques de 
déséquilibre. Ainsi, un aide-foreur effectuait les allers-retours avec 
une minipelle de 2,5 tonnes entre une bétonnière et un muret. Le 
godet de la minipelle rempli de béton représentait une charge trop 
importante. Le conducteur a effectué un mouvement de rotation 
de la cabine, bras au-dessus du vide. Ce mouvement et l’inertie de 
la charge ont déséquilibré l’engin, entraînant son basculement. Le 
salarié a sauté dans le vide et s’est fait écraser par la minipelle 
quatre mètres plus bas. Le conducteur n’était pas titulaire d’une 
autorisation de conduite.
Il est indispensable de choisir le bon équipement en fonction de la 
nature des travaux à effectuer et de l’utiliser conformément à la 
notice d’utilisation du constructeur. La détention d’une autorisa-
tion de conduite et d’un Caces correspondant à la catégorie de 
l’engin utilisé est, par ailleurs, indispensable. 

Déplacement-mouvement des engins
Lors de l’accès aux engins, un déséquilibre du salarié dû à la mobi-
lité des différentes parties de l’engin ou un faux mouvement du 
conducteur peuvent avoir des conséquences tragiques. À l’instar 
de ce conducteur de pelle qui, en montant dans sa cabine, a 
accroché le système de commande. Cette mise en marche invo-
lontaire a provoqué un mouvement latéral du godet qui a écrasé 
les jambes d’un des ouvriers à proximité de l’engin. Présence de 
boue, engin en forte pente, port de vêtements amples et gênant 
les mouvements sont parmi les éléments qui expliquent cette 
action inopinée.
De même, la présence d’un salarié sur un engin en mouvement, ou 
ayant des parties mobiles en mouvement représente un réel risque 
d’accident. Un ouvrier, qui  nettoyait, seul, le godet malaxeur d’un 
chargeur compact dont il avait enclenché le mouvement de la vis, 
a été retrouvé mort dans le godet après avoir, selon les éléments 
de l’enquête, glissé et y être tombé alors qu’il retournait dans la 
cabine pour arrêter le malaxeur. La sensibilisation de l’ensemble 
des salariés aux risques liés à l’utilisation d’engins de chantier doit 
prendre en compte les préconisations fournies par le constructeur, 
notamment l’interdiction d’utiliser un engin sans conducteur. 
Enfin, utiliser l’engin comme moyen de déplacement est égale-
ment une pratique particulièrement dangereuse. Exemple avec un 
ouvrier monté sur le marchepied d’une chargeuse pour rejoindre 
son véhicule situé à 60 mètres et dont la jambe a été écrasée par 
l’engin après la chute de l’ouvrier, la sangle du marchepied ayant 
cédé sous son poids. Un mode opératoire d’intervention sur les 
chantiers doit préciser l’analyse détaillée des risques pour cha-
cune des phases de travail et l’interdiction formelle de transporter 
des piétons sur des engins de chantier. n
1. www.inrs.fr/publications/bdd/epicea.html.

2. À télécharger sur www.inrs.fr.

Claire Tissot
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SERVICES

Santé et sécurité au travail

PRÉVENTION-GÉNÉRALITÉS

SERVICES DE PRÉVENTION 
ET DE SANTÉ AU TRAVAIL (SPST)

Décret n° 2022-1434 du 15 novembre 2022 relatif au dossier 

médical en santé au travail.

Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 16 novembre 2022, texte 

n° 8 (www.legifrance.gouv.fr  – 5 p.).

L’article L. 4624-8 du Code du travail dans sa version issue de 
la loi du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au 
travail, consacre l’existence à part entière du dossier médical 
en santé au travail (DMST). 
Il prévoit que celui-ci est constitué par le médecin du travail 
(ou le cas échéant par le collaborateur médecin, l’interne en 
médecine du travail ou l’infirmier). Il retrace dans le respect du 
secret médical, les informations relatives à l’état de santé du 
travailleur, aux expositions auxquelles il a été soumis ainsi que 
les avis et propositions du médecin du travail. Ce dernier, (ou, 
le cas échéant, l’un des professionnels de santé de l’équipe 
pluridisciplinaire ) saisit dans le DMST, l’ensemble des données 
d’exposition du travailleur à un ou plusieurs facteurs de risques 
professionnels qui ouvrent droit, sous certaines conditions, à 
des mesures de compensation (facteurs de « pénibilité ») ou 
toute autre donnée d’exposition à un risque professionnel qu’il 
estime de nature à affecter l’état de santé du travailleur. 
L’article L. 4624-8 précise enfin que, sauf opposition du salarié, 
le DMST est accessible au médecin praticien correspondant et 
aux professionnels de santé chargés d’assurer, sous l’autorité 
du médecin du travail, le suivi de l’état de santé de la personne.
Dans ce contexte, ce décret du 15 novembre 2022 fixe les 
modalités de mise en œuvre de ces dispositions. 
Il crée une sous-section spécifique dans le Code du travail 
qui précise en particulier les modalités de constitution et de 
fonctionnement du DMST ainsi que son contenu.
Concernant le format du DMST, il est prévu que celui-ci doit 
désormais être constitué sous format numérique sécurisé pour 
chaque travailleur bénéficiant d’un suivi individuel de son état 
de santé dans un service de prévention et de santé au travail 
(SPST), par les professionnels de santé au travail. Les données 
mises en œuvre dans le DMST sont des données à caractère 
personnel sensibles, qui doivent faire l’objet d’une protection 
par le SPST, conformément aux obligations énumérées par le 
règlement européen n° 2016/679 du 27 avril 2016 sur la protection 
des données (RGPD).
Concernant le contenu du DMST, un nouvel article R. 4624-45-4 
du Code du travail liste les éléments qui doivent y figurer, à 
savoir notamment :
- les données d’identité du salarié, incluant le numéro de sécu-
rité sociale ;
- les informations permettant de connaître les risques actuels 
ou passés auxquels le travailleur est ou a été exposé, notam-
ment les informations relatives aux caractéristiques du ou des 

Documents officiels
EXTRAITS DE TEXTES parus du 1er au 30 novembre 2022

postes de travail et au secteur d’activité dans lequel il exerce, 
les données d’exposition à un ou plusieurs facteurs de « péni-
bilité », ou toute autre donnée d’exposition à un risque profes-
sionnel de nature à affecter l’état de santé du travailleur, ainsi 
que les mesures de prévention mises en place ;
- les informations relatives à l’état de santé du travailleur 
recueillies lors des visites et examens nécessaires au suivi indi-
viduel de son état de santé ;
- les correspondances échangées entre professionnels de 
santé aux fins de la coordination et de la continuité de la prise 
en charge du travailleur ;
- les informations formalisées concernant les attestations, avis 
et propositions des professionnels de santé, notamment les 
propositions d’aménagement, d’adaptation ou de transfor-
mation du poste de travail ou les mesures d’aménagement du 
temps de travail, les informations délivrées au travailleur sur les 
expositions professionnelles, les risques identifiés, les moyens 
de protection, l’existence ou l’absence d’une pathologie en 
lien possible avec une exposition professionnelle, ainsi que les 
avis médicaux ;
- la mention de l’information du travailleur sur ses droits en 
matière d’accès aux données le concernant et sur les condi-
tions d’accès à son DMST ;
- le cas échéant, le consentement ou l’opposition du travailleur 
à l’accès à son DMST notamment par le médecin praticien 
correspondant, les différents professionnels des SPST ou encore 
par un autre SPST.
Par ailleurs, les différents accès possibles au dossier, en lecture 
et en alimentation, par les différents professionnels des SPST 
sont précisés. 
Ainsi, l’alimentation et la consultation du DMST peuvent être 
effectuées par les professionnels de santé en charge du suivi 
individuel du travailleur (médecin du travail, collaborateur 
médecin, interne en médecine du travail, infirmier en santé au 
travail ou encore le médecin praticien correspondant à partir 
du 1er janvier 2023). Ces actions doivent être réalisées dans 
le respect des règles de confidentialité prévues par l’article 
L. 1110-4 du Code de la Santé publique (respect de la vie privée 
et secret des informations concernant le travailleur) et dans 
le respect des règles d’identification électronique et d’inter-
opérabilité définies par les référentiels mentionnés aux articles 
L. 1470-1 à L. 1470-5 du même code (il s’agit en particulier du 
référentiel de sécurité relatif à l’identification électronique 
des utilisateurs des services numériques en santé approuvé  
par l’arrêté du 28 mars 2022 et consultable à l’adresse  
https://esante.gouv.fr/sites/default/files/media_entity/docu-
ments/pgssi-s-referentiel-identification-electronique-per-
sonnes-physiques-draft-v0.24.pdf).
L’intervenant en prévention des risques professionnels et l’assis-
tant de service de prévention et de santé au travail, sur délé-
gation du médecin du travail et sous sa responsabilité, peuvent 
également alimenter ou consulter certaines informations du 
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DMST, dans le respect des mêmes règles d’identification élec-
tronique et d’interopérabilité définies par le Code de la Santé 
publique. Ces informations concernent en particulier les don-
nées d’identité du salarié ainsi que des informations permet-
tant de connaître les risques actuels ou passés auxquels le 
travailleur est ou a été exposé.
Toutes les actions réalisées sur le DMST, quel qu’en soit l’auteur, 
y sont tracées et conservées, notamment la date, l’heure, et 
l’identification du professionnel du SPST. 
De plus, le décret introduit des dispositions nouvelles dans le 
Code du travail, aux articles R. 4624-45-7 à R. 4624-45-9, en ce 
qui concerne la transmission du dossier médical, dans le cas où 
le travailleur cesse de relever d’un SPST, ou encore les modalités 
d’hébergement et de conservation des dossiers. 
À cet égard, le texte prévoit une durée de conservation de 
40 ans à compter de la date de la dernière visite ou examen 
du titulaire au sein du SPST concerné, dans la limite d’une durée 
de dix ans à compter de la date du décès de la personne 
titulaire du dossier.
Par ailleurs, un nouvel article R. 4524-45-6 mentionne l’obliga-
tion d’informer le travailleur, lors de la création du DMST, par 
tout moyen y compris dématérialisé de son droit de s’opposer 
à l’accès :
- à son dossier, par le médecin praticien correspondant ou les 
professionnels chargés d’assurer, sous l’autorité du médecin 
du travail, le suivi de son état de santé ;
- par les professionnels chargés du suivi de son état de santé, 
aux DMST dont il est titulaire et qui sont détenus par d’autres 
SPST.
Le travailleur peut également exercer ses droits de rectification, 
d’effacement et de limitation, prévus par le règlement européen 
RGPD auprès du SPST (notamment rectification des données à 
caractère personnel le concernant qui sont inexactes). 
Le droit d’opposition du travailleur ne s’applique toutefois pas 
à la constitution du dossier.
Parallèlement, le décret modifie le Code rural et prévoit des 
dispositions similaires pour les travailleurs relevant du régime 
agricole. 
Enfin, le dossier médical spécial qui était tenu, par le médecin 
du travail ou le professionnel de santé du SPST, pour chaque 
travailleur exposé à des agents biologiques pathogènes est 
supprimé. C’est désormais le DMST qui est rempli et qui inté-
grera les données d’exposition des travailleurs à des agents 
biologiques susceptibles d’affecter leur santé (article R. 4426-8 
du Code du travail modifié). Il sera rempli à l’issue de chaque 
visite de suivi de l’état de santé (visite d’information et de pré-
vention ou examen médical d’aptitude). 
Les articles R. 4624-12 et R. 4624-26 du Code du travail sont 
abrogés.

Décret n° 2022-1435 du 15 novembre 2022 relatif à l’agrément 
et aux rapports d’activité des services de prévention et de 
santé au travail.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 16 novembre 2022, texte 

n° 9, (www.legifrance.gouv.fr  – 4 p.).

L’article L. 4622-6-1 du Code du travail, dans sa version issue de 
la loi du 2 août 2021 pour renforcer la prévention en santé au 
travail, dispose que chaque service de prévention et de santé 
au travail (SPST) doit faire l’objet d’un agrément par la Direction 
régionale chargée du travail, pour une durée de cinq ans, visant 
à s’assurer de sa conformité aux dispositions réglementaires. 

Il prévoit la fixation par décret du cahier des charges national 
de cet agrément.
Dans ce contexte, ce décret du 15 novembre 2022 définit le 
cahier des charges de cet agrément et notamment les critères 
de sa délivrance et de son renouvellement pour les SPSTI.
L’article D. 4622-21 du Code du travail précise désormais les 
critères de la compétence géographique des SPSTI. 
Ainsi, l’entreprise située dans la région où le SPSTI dispose 
d’un agrément, relève de sa compétence géographique dès 
lors, d’une part, que son adhésion ne remet pas en cause la 
couverture effective des besoins en médecine du travail des 
secteurs pour lesquels le service est agréé et d’autre part, 
que le service garantit un accès de proximité pour chaque 
travailleur (accès à un centre fixe ou mobile).
Les critères du cahier des charges national de l’agrément 
des services sont détaillés par le nouvel article D. 4622-49 du 
Code du travail. 
Ils concernent notamment :
- la gouvernance et le pilotage des SPSTI (notamment l’admi-
nistration paritaire, l’élaboration du projet de service plurian-
nuel par la commission médico-technique, la formation effec-
tive des membres de la commission de contrôle, la fixation du 
montant de la cotisation proportionnellement au nombre de 
travailleurs suivis comptant chacun pour une unité…) ;
- la qualité de l’offre de services (l’existence d’un niveau mini-
mum de certification du service, la mise en œuvre du DMST 
par le service, la mise à disposition du médecin du travail d’un 
temps de travail dédié à la mise en œuvre d’actions sur le 
milieu de travail, l’utilisation par le service d’outils numériques 
conformes aux référentiels d’interopérabilité et de sécurité 
élaborés par l’Agence du numérique en santé…) ;
- la contribution et la mise en œuvre de la politique de santé 
au travail (la signature du contrat pluriannuel d’objectifs et 
de moyens avec la Direction régionales de l’économie, de 
l’emploi, du travail et des solidarités (Dreets) et la Carsat, la 
contribution à la traçabilité des expositions professionnelles 
et aux enquêtes en matière de veille sanitaire menées par les 
agences sanitaires, la transmission annuelle par voie déma-
térialisée des données relatives à l’activité et à la gestion 
financière du service à l’autorité administrative…) ;
- la mise en œuvre de la pluridisciplinarité (l’existence d’une 
ou plusieurs équipes pluridisciplinaires permettant d’assurer 
l’effectivité de l’ensemble socle de services, qui comprend 
des médecins du travail, des collaborateurs médecins, des 
internes en médecine du travail, des intervenants en préven-
tion des risques professionnels et des infirmiers en nombre 
suffisant ; la mise en œuvre de délégations de missions des 
médecins du travail aux professionnels de santé au travail, 
dans le cadre de protocoles écrit, en conformité avec les 
dispositions réglementaires ; l’existence d’une cellule pluri-
disciplinaire de prévention de la désinsertion professionnelle 
assure les missions prévues par la loi…) ;
- la couverture, par les SPSTI, des besoins des entreprises et 
l’organisation en secteurs géographiques, professionnels ou 
interprofessionnels (fixation d’un effectif maximal de travailleurs 
suivis par le médecin du travail ou par l’équipe pluridisciplinaire 
permettant une couverture adéquate des besoins des entre-
prises ou des besoins des secteurs pour lesquels le service 
demande son agrément ; mise à disposition d’un service de 
proximité aux entreprises adhérentes et aux travailleurs par le 
biais de l’accès à un centre fixe ou mobile, participation des 
secteurs, pour lesquels le service de prévention et de santé 
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au travail sollicite un agrément, à la couverture effective des 
besoins en médecine du travail, appréciés au niveau régional…)
Parallèlement, le décret définit les critères spécifiques du 
cahier des charges national à prendre en compte pour l’agré-
ment des SPST autonomes.
Par ailleurs, le texte crée une sous-section spécifique dans 
le Code du travail qui fixe les modalités de publication et de 
communication de certains documents par les SPSTI.
Ainsi, parmi les documents rendus publics et communiqués 
aux entreprises adhérentes du service ainsi qu’au comité 
régional de prévention et de santé au travail, sont désormais 
listés, en complément de l’offre socle de services du service, 
du montant des cotisations et de la grille tarifaire :
- les résultats de la dernière certification ;
- le projet de service pluriannuel ;
- l’offre de service spécifique à destination des travailleurs 
indépendants.
L’ensemble de ces documents sont transmis par tout moyen 
aux adhérents et au comité régional de prévention et de santé 
au travail et publiés sur le site internet du SPSTI, au plus tard, 
à la fin de l’année à laquelle ils ont été établis.
Enfin, le décret fixe les modalités de transmission du rapport 
annuel d’activité, établi par le directeur du service de préven-
tion et de santé au travail interentreprises, et qui rend compte 
des actions menées par le service pendant l’année écoulée. 
Ce rapport comprend notamment des données relatives à 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes.
Il doit être présenté au comité interentreprises ou à la com-
mission de contrôle et au conseil d’administration, après avis 
de la commission médico-technique, et au plus tard, à la fin 
du quatrième mois qui suit l’année au titre de laquelle il a été 
établi. Ce rapport est ensuite transmis aux adhérents.
Dans les entreprises ou établissements de plus de trois cents 
salariés, les données d’activité propres à l’entreprise ou à 
l’établissement sont transmises au comité social et écono-
mique. Dans les autres entreprises, le comité social et écono-
mique intéressé peut néanmoins en faire la demande.
Concernant les SPST autonomes, le rapport annuel d’activité 
est présenté au comité social et économique, au plus tard à 
la fin du quatrième mois qui suit l’année au titre de laquelle 
il a été établi.
Enfin, un nouvel article D. 4622-57 du Code du travail décrit les 
modalités de transmission aux Dreets des données relatives 
à l’activité des SPST et à leur gestion financière : utilisation 
d’une voie dématérialisée, type d’informations à transmettre 
(ressources et outils utilisés, réalisation de l’offre socle de ser-
vices…).
Un rapport de synthèse annuel est, en outre, publié sur le site 
internet du ministère chargé du Travail. 

RISQUES BIOLOGIQUES ET CHIMIQUES

RISQUE CHIMIQUE

 ■ Amiante
Arrêté du 30 octobre 2022 modifiant et complétant la liste 
des établissements de fabrication, flocage et calorifugeage à 
l’amiante, susceptibles d’ouvrir droit à l’allocation de cessation 
anticipée d’activité des travailleurs de l’amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel 5 novembre 2022, texte n° 16 

(www.legifrance.gouv.fr - 2 p.).

QUESTION-RÉPONSE

Question n° 03151 du 13 octobre 2022
■ Mme Pascale Gruny attire l’attention de M. le ministre du travail, 
du plein emploi et de l’insertion sur l’interprétation de l’article 
R. 4624-19 du Code du travail (modifié par l’article 1 du décret 
n° 2016-1908 du 27 décembre 2016) qui dispose que « toute femme 
enceinte, venant d’accoucher ou allaitante est, à l’issue de la 
visite d’information et de prévention, ou, à tout moment si elle le 
souhaite, orientée sans délai vers le médecin du travail dans le 
respect du protocole mentionné à l’article L. 4624-1. Cette nouvelle 
visite, effectuée par le médecin du travail, a notamment pour 
objet de proposer, si elles sont nécessaires, des adaptations du 
poste ou l’affectation à d’autres postes ». Certains médecins du 
travail ou professionnels de santé au travail divergent sur l’inter-
prétation de cette disposition en ce qui concerne les femmes 
enceintes. Certains considèrent qu’après une visite d’information 
et de prévention, une femme enceinte doit être obligatoirement 
et immédiatement orientée vers le médecin du travail (ou très 
prochainement en fonction du planning dudit médecin), et qu’elle 
doit être informée qu’à tout moment, celle-ci peut bénéficier 
d’une visite avec un médecin du travail. D’autres avancent le 
caractère flou de cette disposition et considèrent que si elle est 
en bonne santé et que son poste n’est pas « dangereux » pour 
sa santé et son état, il n’est pas indispensable de l’orienter vers 
son médecin du travail. Aussi, elle lui demande de bien vouloir 
clarifier le sens exact de cette disposition.
■ Réponse. Dans sa nouvelle rédaction issue du décret n° 2022-679 
du 26 avril 2022 relatif aux délégations de missions par les méde-
cins du travail aux infirmiers en santé au travail et à la télésanté 
au travail, l’article R. 4624-19 dispose bien que la réorientation 
vers le médecin du travail n’est pas systématique et que celle-
ci n’est effective que si la femme enceinte, venant d’accoucher 
ou allaitante le souhaite. Cette évolution a pour effet d’éviter la 
réalisation de doubles visites qui ne se justifient pas d’un point 
de vue strictement médical. Cette interprétation est en outre 
cohérente avec le cadre général des possibilités de délégations 
de visites aux infirmiers de santé au travail prévues à l’article 
R. 4624-13 du code du travail. Ce cadre prévoit que l’ensemble du 
suivi individuel des travailleurs peut être réalisé par un infirmier de 
santé au travail, à l’exclusion de l’examen médical d’aptitude et 
de son renouvellement et des visites réalisées dans le cadre de 
la surveillance post-exposition ou post-professionnelle définies à 
l’article R. 4624-28-1. L’article R. 4624-13 fixe plusieurs encadrements 
à cette possibilité de délégation. Il est notamment précisé que le 
travailleur est systématiquement orienté vers un médecin du travail 
lorsqu’il doit faire l’objet d’un avis ou de propositions reposant sur 
des éléments de nature médicale (par exemple, un avis d’inapti-
tude ou une proposition d’aménagement de poste ou du temps 
de travail) et que l’infirmier peut décider d’orienter sans délai le 
travailleur vers le médecin du travail lorsqu’il l’estime nécessaire, 
par exemple lorsque la dégradation de l’état de santé du salarié 
le justifie ou lorsqu’il identifie un risque d’inaptitude. En résumé, le 
droit en vigueur ne prévoit plus une réorientation systématique 
vers le médecin du travail pour les femmes enceintes, venant 
d’accoucher ou allaitante à l’issue de la visite d’information et 
de prévention. Le cadre juridique reste néanmoins suffisamment 
protecteur pour celles-ci grâce à plusieurs autres modalités de 
réorientation vers un médecin du travail qui garantissent une prise 
en charge adaptée de leur état de santé (articles R. 4624-19 et 
R. 4623-14 du Code du travail).
Réponse publiée au JO « Sénat » du 24/11/2022 - page 5976
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Les activités de maintenance sont particulièrement 
accidentogènes et exposent les salariés à des 
contraintes professionnelles et des risques variés. 
Quant aux organisations du travail de maintenance, 
elles sont complexes et impliquent de nombreux 
personnels appartenant à de multiples entreprises : 
services de maintenance internes, techniciens 
contractants et sous-traitants, personnels de produc-
tion, salariés des loueurs ou constructeurs des équi-
pements…
Outre les risques présentés par les équipements et 
ambiances de travail, ce sont également ceux liés aux 

interférences, à la coactivité, la coordination et la 
succession de ces différents acteurs qu'il s'agit de 
prévenir.
Cette journée technique mettra l'accent sur les 
risques et la prévention de ces situations, au travers 
de présentations d'experts et d'acteurs d'entreprise, 
relatives au cadre réglementaire, bonnes pratiques et 
retours d'expérience. Elle s'adresse ainsi aux chargés 
de prévention, chefs d'entreprise, responsables de 
maintenance, chargés d'affaires et responsables des 
achats, souhaitant développer leur connaissance de 
ces risques et de la prévention dans ce domaine.

Maison de la RATP
Espace du Centenaire – 189 rue de Bercy – 75012 Paris

Inscription sur : organiserlamaintenance.inrs.fr
Contact : organiserlamaintenance@inrs.fr

SAV
24/24

SUR PLACE
ET EN DIRECT

SUR INTERNET
INSCRIPTION

OBLIGATOIRE
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Suivi médical et apprenti
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Je suis à la tête d’une menuiserie et nous allons accueillir pour la première fois un apprenti
dans notre effectif. Je vais devoir organiser son suivi de santé. Mais selon quelles modalités ?

RÉPONSE L’EMPLOYEUR est en effet tenu d’assurer 
le suivi de l’état de santé des apprentis. Si, au cours 
de leur contrat, ils ne sont pas exposés aux risques 
particuliers précisés à l’article R. 4624-23 du Code 
du travail (amiante, cancérogènes, mutagènes, 
toxiques pour la reproduction, rayonnements ioni-
sants, risque de chute de hauteur lors des opérations 
de montage et de démontage d’échafaudages, 
plomb sous certaines conditions…), ceux-ci bénéfi-
cient d’une visite d’information et de prévention (VIP). 
Dans le cas contraire, ou s’ils ont moins de 18 ans et 
qu’ils sont affectés à des travaux dangereux dans 
le cadre de dérogations, ils bénéficient, dans le 
cadre d’un suivi individuel renforcé (SIR), d’un exa-
men médical d’aptitude donnant lieu à la délivrance 
d’un avis d’aptitude ou d’inaptitude. Si le contrat 
d’apprentissage se déroule sur une longue période, 
c’est selon les préconisations de ce dernier - et 
compte tenu de l’âge de l’apprenti, de son état de 
santé et de sa situation de travail - que le renouvel-
lement de la visite médicale est organisé. La VIP doit 
avoir lieu dans les deux mois qui suivent l’embauche 

mais avant l’affectation au poste si l’apprenti est 
mineur ou s’il est affecté à un travail de nuit. Elle peut 
être réalisée soit par le médecin du travail soit, sous 
son autorité, par le collaborateur médecin, l’interne 
en médecine du travail ou l’infirmier. La VIP a, pour 
l’apprenti, les mêmes objectifs que pour tout nouvel 
embauché : interroger son état de santé, l’informer 
sur les risques auxquels l’expose son poste de travail, 
le sensibiliser sur les moyens de prévention à mettre 
en œuvre, vérifier si son état de santé ou les risques 
auxquels il est exposé nécessitent de l’orienter vers 
le médecin du travail, l’informer sur les modalités de 
suivi individuel de santé au travail par le service de 
prévention  et de santé au travail et sur la possibilité 
de faire la demande, à tout moment, d’une visite 
avec le médecin du travail. n

Location de matériel
Je viens de créer mon entreprise de BTP et je compte avoir recours à la location 
d’engins et d’autres matériels. Du point de vue de la sécurité, quels aspects relèvent 
de ma responsabilité ? Et de celle du loueur ? 

RÉPONSE QUE CE SOIT pour des raisons écono-
miques (réduction des investissements) ou organi-
sationnelles (flexibilité), la location d’équipements 
de travail est pour l’entreprise qui y a recours bien 
souvent l’occasion de disposer de matériels récents, 
bénéficiant des dernières avancées techniques, 
parfaitement adaptés à des situations de travail 
bien précises, fiables et à jour de leurs contrôles 
techniques. Dans le cadre d’une location, le loueur 
comme le locataire ont des obligations et respon-
sabilités respectives. Le premier doit mettre à dis-
position du matériel offrant de bonnes conditions 
de sécurité, conforme aux règles de mise sur le mar-
ché applicables, et être en mesure de délivrer des 
conseils  sur les modèles les mieux adaptés à la 
tâche à effectuer. Il doit aussi rappeler les qualifi-
cations qu’est dans l’obligation de détenir le salarié 
qui utilisera l’équipement. Le loueur fournit en outre 
le dernier rapport de vérification périodique du 
matériel et, bien entendu, sa notice d’instruction. 
Enfin, s’il s’agit de machines, le document attestant 
de leur conformité aux exigences techniques de 

conception applicables doit aussi être remis au 
locataire. Pour sa part, celui-ci doit analyser parfai-
tement la tâche à réaliser afin de choisir le matériel 
adéquat. Si le loueur a l’interdiction de mettre sur le 
marché des équipements non conformes aux règles 
de conception prévues par le Code du travail, cela 
ne dédouane pas le locataire de s’assurer de leur 
conformité puisqu’il a, lui, l’interdiction de mettre en 
service ou d’utiliser des équipements non conformes. 
À réception des équipements loués, l’entreprise uti-
lisatrice se doit de les installer et de les régler de 
façon à garantir la sécurité de ses équipes, tout en 
respectant les consignes et conseils du loueur. Il est 
également responsable de la formation du person-
nel amené à utiliser le matériel. Quant au maintien 
en conformité des équipements et la mise en œuvre 
des contrôles périodiques, s’ils sont du ressort du 
locataire pendant toute la durée de la location, il 
est cependant admis, dans un intérêt pratique, que 
les vérifications soient réalisées par le loueur. Le 
locataire n’a plus alors qu’à bien s’assurer que l’équi-
pement est à jour de ses contrôles. n

n « JEUNES travailleurs», dossier web INRS

À consulter sur www.inrs.fr

En savoir plus

LES THÈMES DES QUESTIONS présentées ici sont extraits des assistances assurées par les experts 

de l’INRS. Les réponses apportées sont données à titre indicatif et ont pour objectif de fournir des éléments 

d’information. Elles ne pourraient, en aucun cas, être considérées comme des textes de référence.
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UN ACTEUR DU DISPOSITIF DE PRÉVENTION EN FRANCE  

L’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles (INRS) est une association loi 1901, créée en 1947 sous l’égide 
de la Cnam, administrée par un Conseil paritaire (employeurs et salariés).  
De l’acquisition de connaissances jusqu'à leur diffusion, en passant par leur transformation 
en solutions pratiques, l’Institut met à profit ses ressources pluridisciplinaires pour diffuser  
une culture de prévention dans les entreprises et proposer des outils adaptés à la diversité 
des risques professionnels.  
L’action de l’INRS s’articule autour de quatre missions complémentaires : études et recherche, 
assistance, formation, information.  
L’INRS, c’est aujourd’hui 580 collaborateurs répartis sur deux sites : à Paris (209 personnes)  
et en Lorraine (371 personnes). L’INRS est financé par la Sécurité sociale-Accidents du travail/
risques professionnels.  

L’Institut national de recherche et de sécurité 
pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles est une 
association déclarée sans but lucratif.

CONSEIL D'ADMINISTRATION 

n  Président : Bernard Salengro

n  Vice-Président : Renaud Buronfosse

n   Secrétaire : Pierre-Yves Montéléon

n   Trésorier : Pierre Thillaud

n   Secrétaire adjoint : Élise Le Goaziou

n  ADMINISTRATEURS TITULAIRES  

Myriam Armengaud • Nicolas Bachellerie  
Élodie Bleinc • Dominique Boscher  
Alain Delaunay • Nathalie Deldevez 
Tania Douvier • Marie-Hélène Leroy 
José Lubrano • Marie-Thérès Mbida 
Carole Panozzo • Jacques Vessaud

n  ADMINISTRATEURS SUPPLÉANTS

Christian Bogard • Nathalie Buet 
Émilie Cantrin • Philippe Debouzy 
Christian Expert • Johnny Favre 
Frédéric Fischbach • Franck Gambelli 
Christophe Godard  • Stéphane Gorisse 
Patrick Grossmann • Rozenn Gueguen 
Laurent Mereyde  • Véronique Morilhat 
Jean-Baptiste Moustié • Adam Palasz 
Maxime Raulet

MEMBRES ACTIFS DE L’ASSOCIATION 

n  Confédération générale du travail (CGT)

n  Confédération française démocratique  
du travail (CFDT)

n  Confédération générale du travail-force  
ouvrière (CGT-FO)

n  Confédération française des travailleurs   
chrétiens  (CFTC)

n   Confédération française de l’encadrement-
Confédération générale des cadres 
(CFE-CGC)

n  Mouvement des entreprises de France 
(Medef)

n  Confédération des petites et moyennes 
entreprises (CPME)

n Union des entreprises de proximité (U2P)

Retrouvez toutes les information sur www.inrs.fr




